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AVANT-PROPOS
Chères lectrices, chers lecteurs,

J’ai le plaisir de vous présenter l’édition  2020 de la brochure annuelle consacrée 
aux réalisations du CESE, qui retrace une année déjà entrée dans les livres d’histoire 
comme une année tragique pour le monde entier. Durant cette période, des concepts 

tels que «masques obligatoires», «confinement», 
«quarantaine» et «distanciation sociale» ont 
pénétré notre langage quotidien. La COVID-19 
continue d’affecter tous les aspects de notre vie. 
La pandémie et la récession qui a suivi ont eu de 
graves répercussions sur l’économie européenne, 
emmenant des millions de personnes vers la 
pauvreté. 

Nous avons également été témoins d’une 
décision d’importance historique. Le Brexit a 
été le choix des citoyens britanniques de quitter 
l’Union européenne, après 47 ans d’adhésion, ce 
que nous regrettons tous profondément, mais 
que nous respectons aussi. Le CESE a dit adieu 
à ses membres britanniques, mais a promis de 
maintenir des liens étroits avec la société civile 
du Royaume-Uni.

Cette année a marqué un nouveau départ 
pour le Comité, avec un taux de renouvellement supérieur à 40%. Les nouveaux 
membres ont été nommés et le prochain mandat de cinq ans a débuté. La membre 
autrichienne Christa Schweng a été élue présidente avec la ferme conviction que 
la société civile de l’Union européenne a le pouvoir de contribuer à la reprise de 
l’Europe après la COVID-19 et à sa future résilience.

Malgré la pandémie, le Comité est resté très actif et a largement contribué aux 
priorités de l’Union européenne en plaçant le citoyen au cœur de ses avis et de 
ses activités. Nous avons lancé une page web intitulée La société civile face à 
la COVID-19, qui rassemble plus de cinquante  récits de reprise, de solidarité et 
d’action concrète face à la pandémie de coronavirus. Cette page web présente les 
initiatives prises sur le terrain par les membres du CESE par l’intermédiaire de leurs 
organisations nationales dans leurs États membres respectifs.

Le CESE a lancé un Prix de solidarité civile, un prix unique consacré au thème spécifique 
de La société civile face à la COVID-19, qui a remplacé notre récompense annuelle 
phare, le Prix de la société civile. Le Prix de la solidarité civile a mis à l’honneur des 
initiatives créatives et efficaces qui ont contribué de manière remarquable à faire 
face aux effets graves et étendus de l’urgence, et qui ont permis de renforcer ainsi 
la solidarité européenne et d’aider à créer une identité européenne fondée sur les 
valeurs communes de l’UE.

Les travaux du Comité ont porté sur des domaines d’intervention essentiels qui 
comptent pour les citoyens, notamment le renforcement de l’Union européenne 
de la santé, le pacte vert pour l’Europe, les droits de l’homme et l’état de droit, le 
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nouveau pacte sur la migration, la transformation numérique et les conséquences 
du Brexit. Le CESE a accueilli favorablement les propositions de la Commission 
européenne relatives au plan Next Generation EU et au budget global de l’UE pour 
la période 2021-2027. En juin 2020, le CESE a publié une la résolution relative aux 
Propositions du CESE pour la reconstruction et la relance après la crise de la COVID-19, 
dans laquelle ses membres préconisent un ambitieux programme de réformes qui 
pourrait déboucher sur un nouveau modèle de société. Ce qui rend le CESE si spécial 
est sa capacité à aborder ces questions et ces défis avec la voix unifiée et collective 
de la société civile, grâce à un dialogue constant. 

C’est pourquoi je peux dire avec fierté que, malgré le contexte de toutes les 
restrictions causées par la pandémie, le Comité a continué à jouer pleinement son 
rôle institutionnel grâce à de nouvelles méthodes de travail: réunions hybrides et 
virtuelles, votes à distance, utilisation des instruments de visioconférence avec un 
service professionnel d’interprétation, sessions plénières organisées entièrement à 
distance dans les locaux du CESE, etc. 

L’année écoulée a marqué le70e anniversaire de la déclaration Schuman, à l’origine 
du projet européen. La vision invoquée par les pères fondateurs est d’autant plus 
importante aujourd’hui pour relever les défis actuels et futurs: notre Comité est 
pleinement engagé dans cette mission. 

J’espère que vous serez heureux de lire ce que le CESE a accompli l’année dernière 
et j’espère de tout cœur que, grâce aux progrès scientifiques, nous retournerons 
progressivement à un mode de vie 
normal en tant qu’institution mais 
aussi en tant que citoyens. En chinois, 
le mot «crise» est composé de deux 
caractères qui signifient «danger» et 
«opportunité». Je crois qu’une crise peut 
aussi être l’occasion d’aller de l’avant 
pour façonner l’Union européenne après 
la COVID-19, comme le dit le slogan de 
notre nouvelle présidente: Unis pour 
l’avenir de l’Europe!

Gianluca Brunetti
Secrétaire général du Comité 
économique  
et social européen

Nous sommes convaincus que l’Union européenne sert à établir des liens et 
à éliminer les obstacles. Alors que nous nous efforçons chaque jour d’être 
le lien entre la société civile européenne et les institutions de l’Union, nous 
souhaitons partager avec vous quelques-unes de nos réussites de  2020.  
Nous vous souhaitons une bonne lecture.
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Conformément aux traités, les membres du CESE sont nommés 
tous les cinq  ans, par le Conseil, sur proposition des États membres. 
Le CESE a entamé son mandat  2020-2025 en octobre  2020 avec ses 
329  nouveaux membres. Cette fois-ci, plus de 40% d’entre eux sont 
nouveaux, ils apportent leurs idées nouvelles et leur énergie à nos 
travaux.

Plus que jamais, nous devons 
unir nos forces, développer une 
ambition en vue d’une Europe 
plus forte après la crise de la 
COVID-19 et faire tout notre 
possible pour que notre Comité 
contribue puissamment à la 
reprise et à la résilience future 
de l’Europe.

Christa Schweng, présidente du CESE
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QU’EST-CE QUE LE CESE?
Le Comité économique et social européen (CESE) est un organe consultatif de 
l’Union européenne créé il y a quelque 60 ans afin de conseiller les responsables 
politiques européens, en émettant des avis au Parlement européen, au Conseil et 
à la Commission européenne. Le CESE veille à ce que les organisations de citoyens 
aient leur mot à dire dans la construction de l’Europe. Unique en son genre, c’est une 
enceinte de consultation, de dialogue et de consensus qui réunit les représentants 
des différents secteurs de la société civile organisée. 

QUELS SONT LES OBJECTIFS DU CESE? 
Le CESE est engagé dans l’intégration européenne. Il contribue à renforcer la 
légitimité démocratique et l’efficacité de l’Union européenne en permettant aux 
organisations de la société civile des États membres de faire entendre leur voix au 
niveau européen.

En d’autres termes 
Le CESE a pour mission de faire entendre la voix de la société civile 
organisée en Europe

Comment remplissons-nous cette mission?

Premièrement, nous contribuons à garantir que les politiques et les lois 
européennes correspondent au mieux aux réalités économiques, sociales 
et civiques, en conseillant le Parlement européen, le Conseil et la Commission 
européenne. Pour ce faire, nous nous appuyons sur l’expérience des membres 
du CESE, nous favorisons le dialogue et nous encourageons les initiatives 
visant à dégager des consensus, au service de l’intérêt général de l’Union.

Deuxièmement, nous facilitons le développement d’une Union européenne 
plus participative et plus proche de l’opinion publique en servant d’enceinte 
institutionnelle de représentation, d’information, d’expression et de dialogue 
avec la société civile organisée.

Troisièmement, nous promouvons les valeurs qui ont jeté les fondements de 
l’intégration européenne et nous défendons la démocratie, en Europe comme 
dans le reste du monde, en particulier la démocratie participative, ainsi que le 
rôle des organisations de la société civile.
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329
membres 
du CESE

9
Finlande

7
Estonie

7
Lettonie

9
Lituanie

12
Suède

12
Belgique

6
Luxembourg

9
Danemark

24
Allemagne

24
France

24
Italie

5
Malte

6
Chypre

21
Espagne

21
Pologne

12
Rép. tchèque

12
Autriche

12
Grèce

12
Bulgarie

15
Roumanie

9
Slovaquie

9
Croatie

7
Slovénie

12
Hongrie

12
Portugal

12
Pays-Bas

9
Irlande

QU’EST-CE QUE LA SOCIÉTÉ CIVILE ORGANISÉE?
La société civile recouvre un large éventail d’organisations ainsi que les activités 
entreprises par celles-ci pour améliorer le bien-être de leurs membres ou de leur 
communauté. Les organisations patronales, syndicats, réseaux, associations, 
organisations non gouvernementales (ONG), groupes d’intérêts et mouvements 
sont formés pour défendre leurs intérêts communs au moyen d’une action 
collective. Ces groupes agissent souvent en qualité d’intermédiaires entre les 
responsables politiques et le public afin que ce dernier puisse jouer un rôle actif 
dans la contribution au changement ou le soutien à des causes justes. 

COMMENT LA SOCIÉTÉ CIVILE EST-ELLE 
REPRÉSENTÉE?
Le CESE se compose de 329 membres originaires des 27 États membres. 
Ces membres ne sont pas des responsables politiques, mais des employeurs, des 
syndicalistes, des agriculteurs et des représentants d’associations professionnelles et 
communautaires, d’organisations de jeunesse, d’associations de femmes, d’associations 
de consommateurs, de défenseurs de l’environnement et bien d’autres acteurs encore. 
Ils sont issus de toutes les catégories sociales et professionnelles et disposent d’un 
très large éventail de connaissances et d’expériences.

Les membres du CESE ne résident pas en permanence à Bruxelles, où 
siège le Comité, mais continuent à exercer leur profession dans 
leur pays d’origine, ce qui leur permet de maintenir un contact 
direct avec le terrain. Ils remplissent leurs fonctions en 
toute indépendance, dans l’intérêt général de l’Union 
européenne et de ses citoyens. Grâce aux débats 
qu’ils organisent sur des problématiques qui 
concernent et affectent la société civile, ainsi 
qu’aux avis qu’ils adoptent sur ces questions, 
les membres du Comité jouent un rôle 
à part entière dans l’élaboration 
des politiques et dans la prise de 
décisions au niveau de l’Union.

Les membres du CESE 
sont nommés pour un 
mandat renouvelable 
de cinq  ans par le 
Conseil de l’Union 
européenne, sur 
proposition de 
chaque État membre.
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COMMENT LE CESE EST-IL ORGANISÉ?
Les membres du CESE travaillent répartis en trois groupes:

Employeurs
Groupe I

Stefano Mallia

Travailleurs
Groupe II

Oliver Röpke

«Diversité Europe»
Groupe III

Seamus Boland

L’essentiel est de parvenir à un consensus entre ces trois groupes, de telle sorte que 
les avis du CESE reflètent les intérêts économiques et sociaux de tous.

Groupe des employeurs 
Le groupe des employeurs rassemble des entrepreneurs et des représentants 
d’associations d’entrepreneurs travaillant dans un large éventail de secteurs 
d’activité, de l’industrie au commerce de détail et de l’agriculture aux services, 
représentant toutes les entreprises, les PME comme les grandes entreprises. 
Nos membres sont actifs dans le monde des affaires et font remonter au niveau 
européen la réalité quotidienne des entreprises dans tous les États membres de 
l’UE. Ils s’emploient résolument à mettre leur expérience au service de la poursuite 
du projet européen. 

Les travaux du groupe des employeurs s’articulent autour de priorités qui reflètent 
les besoins essentiels des entreprises européennes. Ces priorités sont régulièrement 
réexaminées afin de les aligner sur la dynamique dans laquelle les entreprises 
européennes opèrent. Nos priorités actuelles sont les suivantes: cultiver les 
valeurs de l’Union européenne; renforcer l’assise économique de l’Union; amener 
l’Union aux avant-postes du numérique; et exploiter les perspectives qu’ouvre une 
action climatique menée dans un esprit d’anticipation. Ensemble, le groupe des 
employeurs s’efforce de créer un environnement économique européen qui 
offre aux employeurs des possibilités de croissance et de succès.

Le groupe des employeurs travaille en étroite collaboration avec ses six organisations 
partenaires: BusinessEurope, Copa-Cogeca, EUROCHAMBRES, EuroCommerce, SGI 
Europe et SMEunited.
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Groupe des travailleurs
Ce groupe est composé de représentants de plus de 80  syndicats nationaux, 
confédérations et fédérations sectorielles. 

Fermement engagé en faveur de l’élargissement comme du renforcement de 
l’Union européenne en tant qu’espace de prospérité, de liberté et de démocratie, 
de soutien mutuel et de cohésion sociale, le groupe a pour ambition d’assurer 
une participation réelle des travailleurs à l’élaboration des politiques 
européennes. Compte tenu des défis importants que posent la pandémie, le 
changement climatique et la numérisation, tant pour les économies européennes 
que pour le monde du travail, il sera essentiel que les travailleurs disposent d’une 
voix forte pour garantir une reprise durable et des transitions justes et socialement 
équilibrées. Bien que le modèle social européen constitue un exemple pour une 
grande partie du monde, trop de personnes sont encore en situation de grave 
difficulté ou d’exclusion sociale pour diverses raisons: pauvreté, discrimination, 
manque d’éducation ou autres handicaps, et la pandémie a exacerbé ces conditions 
précaires. Les priorités du groupe des travailleurs sont et resteront le plein emploi, 
l’amélioration des conditions de vie et de travail, ainsi que le bien-être de tous 
les citoyens de l’Union, mais aussi des travailleurs et de leurs familles sur d’autres 
continents.

Groupe «Diversité Europe»
Ce groupe veille à ce que le CESE fasse entendre les préoccupations des différentes 
organisations économiques, sociales, environnementales et civiques qui composent 
la société civile des États membres. L’objectif général que nous poursuivons est de 
véritablement renforcer la démocratie participative dans toute l’Union européenne 
et de garantir que les avis du CESE sur ses propositions législatives reflètent les 
intérêts de tous les Européens. Ses activités reposent dès lors sur trois piliers: la 
diversité dans la démocratie, la recherche de consensus et l’engagement 
civique. 

Les membres représentent les domaines d’action suivants: le monde universitaire, la 
participation et l’autonomisation des citoyens, le développement de la société civile, 
les consommateurs, l’environnement, le patrimoine et le développement durable, 
l’agriculture, la pêche et les communautés côtières, la sylviculture, la protection 
des droits de l’homme (questions concernant les enfants, les personnes âgées, 
les familles, l’égalité entre les hommes et les femmes, les groupes marginalisés et 
défavorisés, les migrants et les réfugiés, les minorités, les personnes handicapées, les 
femmes et les jeunes), les professions libérales, les petites et moyennes entreprises 
et les entreprises artisanales et l’économie sociale.
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Présidence et organes politiques 2020-2023

PR
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ID
EN

CE

Présidente

Christa SCHWENG 
Groupe des employeurs Vice-Président

Président de la commission de 
la communication

Cillian LOHAN
Groupe «Diversité Europe»

Vice-Présidente
Présidente de la commission 

des affaires financières et 
budgétaire

Giulia BARBUCCI
groupe des travailleurs

BUREAU 
39 membres

Comité d’audit

Antonio GARCÍA 
DEL RIEGO
(GR I) 

Jack 
O’CONNOR
(GR II) 

Benjamin  
RIZZO
(GR III) 

Questeurs

Milena  
ANGELOVA
(GR I) 

Tatjana 
BABRAUSKIENĖ
(GR II) 

Panagiotis 
GKOFAS
(GR III) 
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O
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Président 
Stefano MALLIA

Groupe des employeurs
Groupe I

Président
Oliver RÖPKE

Groupe des travailleurs
Groupe II

Président
Séamus BOLAND

Groupe «Diversité Europe»
Groupe III
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ASSEMBLÉE 
329 membres

ECO 

Section «Union 
économique et 
monétaire et cohésion 
économique et sociale»

Président
Stefano  
PALMIERI
(GR II) 

INT 

Section «Marché 
unique, production et 
consommation»

Président
Alain  
COHEUR
(GR III) 

TEN 

Section «Transports, 
énergie, infrastruc-
tures et société de 
l’information»

Présidente
Baiba  
MILTOVIČA
(GR III) 

SOC 

Section «Emploi, 
affaires sociales et 
citoyenneté»

Président
Aurel Laurenţiu 
PLOSCEANU
(GR I) 

NAT 

Section «Agriculture, 
développement rural 
et environnement»

Président
Peter  
SCHMIDT
(GR II) 

REX 

Section «Relations 
extérieures»

Président
Dimitris  
DIMITRIADIS
(GR I) 

 CCMI 

Commission consul-
tative des mutations 
industrielles

Président
Pietro Francesco 
DE LOTTO 
(GR I) 

GSE
Groupe ad hoc «Se-
mestre européen»

Président
Javier  
DOZ ORRIT
(GR II) 

OMUN
Observatoire de la 
transition numérique 
et du marché unique 

Présidente
Louise  
GRABO
(GR III) 

DFED
Groupe ad hoc 
«Droits fondamen-
taux et état de droit»

Président
Cristian  
PÎRVULESCU 
(GR III) 

OMT
Observatoire du 
marché du travail 

Président
Lech  
PILAWSKI
(GR I) 

ODD 
Observatoire du 
développement 
durable

Président
Lutz  
RIBBE
(GR III)
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LES ORGANES DU CESE
Organes de travail
Le CESE se divise en six sections spécialisées dans différentes politiques: 
l’agriculture et l’environnement; le marché unique; les questions sociales; les 
questions économiques; l’énergie, les transports et l’infrastructure informatique; et 
les politiques extérieures de l’Union. Les membres appartiennent à une ou plusieurs 
sections, selon leurs domaines d’expertise, et c’est à ce niveau qu’est effectuée une 
grande partie des travaux préparatoires aux avis du Comité. Le Comité dispose 
également d’une commission consultative des mutations industrielles (CCMI), qui 
évalue la capacité de l’industrie à anticiper les conséquences de la mondialisation 
et à s’y adapter. Le CESE a mis en place trois observatoires spécialisés sur les thèmes 
suivants: la transition numérique et le marché unique (OMUN), le marché du travail 
(OMT) et le développement durable (ODD). Il existe également en son sein un 
groupe consacré au Semestre européen qui examine les propositions de la société 
civile européenne en matière de croissance et d’emploi, un groupe sur les droits 
fondamentaux et l’état de droit, et un groupe de liaison qui promeut le dialogue 
civil et la démocratie participative.

Organes de travail

6 sections
ECO Union économique et monétaire et cohésion économique et sociale

INT Marché unique, production et consommation

TEN Transports, énergie, infrastructures et société de l’information

SOC Emploi, affaires sociales et citoyenneté

NAT Agriculture, développement rural et environnement

REX Relations extérieures

1 Commission
CCMI Commission consultative des mutations industrielles

3 Observatoires
OMUN Observatoire de la transition numérique et du marché unique

OMT Observatoire du marché du travail

ODD Observatoire du développement durable

3 Autres organes
GSE Groupe «Semestre européen»

GL Groupe de liaison

DFED Groupe sur les droits fondamentaux et l’état de droit
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La présidence et le bureau
Tous les deux ans et demi, le CESE élit un bureau, lequel est composé d’un président, 
de deux vice-présidents, des présidents des trois groupes et d’un nombre variable 
de membres. Le bureau a pour tâche principale d’organiser et de coordonner les 
travaux des différents organes du CESE, et de fixer des orientations politiques. Le 
président oriente l’ensemble des travaux du Comité et représente le CESE dans 
ses relations avec les autres institutions et organes. Les deux vice-présidents sont 
responsables du budget et de la communication, respectivement.  

Luca Jahier  
(avril 2018 – octobre 2020)
Luca  Jahier a entamé son mandat en avril  2018, fermement 
déterminé à diffuser l’esprit humaniste de la Renaissance pour 
accélérer la transformation en faveur d’une Europe durable. Face 
au Brexit et à l’approche des élections au Parlement européen, 
M. Jahier a souligné le rôle crucial que la société civile avait à 
jouer pour aiguiller l’économie et la société européennes vers 
des modèles plus durables et intelligents. 

Sous sa présidence, l’Europe a dû affronter la plus grave crise 
qu’elle ait connue depuis la Seconde guerre mondiale: la 
pandémie de COVID-19. Grâce aux efforts conjoints de son 

administration et de ses organes politiques, les activités du Comité n’ont pas 
été interrompues: bien au contraire, le CESE s’est lancé dans un programme 
intense de réunions à distance et de pratiques et d’activités novatrices en 
matière de communication.

À l’initiative de M.  Jahier, le CESE a créé, en avril  2020, un sous-comité 
spécifique «Relance et reconstruction après la COVID-19», afin, tout à la fois, 
de travailler sur la mise en œuvre des mesures convenues et de préparer le 
déploiement des plans de relance en lien avec le budget à long terme de 
l’Union européenne. Ses travaux ont débouché sur une résolution de portée 
globale, adoptée le 11 juin 2020, qui faisait valoir qu’il ne serait possible de 
surmonter les effets de la crise de la COVID-19 que si ces efforts se doublaient 
d’une restructuration de notre société.

À la fin de son mandat, M. Jahier était convaincu de la résilience dont l’Europe 
a fait preuve à nouveau. Les nationalistes et les eurosceptiques ont essuyé 
une défaite lors des élections européennes, et la manière dont l’Europe a su 
faire face à la pandémie de COVID-19 a incontestablement porté un coup 
sévère à leurs discours fallacieux. L’Union européenne a pris des mesures sans 
précédent et, en l’espace de quelques mois, a brisé des tabous qui semblaient 
gravés dans le marbre, en assurant la protection de ses citoyens et de ses 
collectivités et en investissant dans une stratégie forte et tournée vers notre 
avenir à tous, qui a suscité le plus large consensus jamais dégagé.

Pour M. Jahier, il était évident que les trois priorités de sa présidence, à savoir 
le développement durable, la paix et la culture, demeuraient au cœur de 
cette Renaissance pour l’Europe, qu’il a baptisée rEUnaissance. Luca Jahier était 
convaincu que la société civile peut montrer la voie et, au cours de sa présidence, 
le CESE a donné le ton à une société civile dynamique et active, qui demande à 
être réellement associée, au-delà du mandat tel qu’il est établi par le traité.

L’Europe a été mise à l’épreuve 
par bien des crises, et elle 
l’est aujourd’hui plus que 
jamais à cause de celle que 
nous connaissons, mais j’ai la 
certitude qu’une fois de plus, 
nous aurons assez d’énergie et 
de créativité pour en sortir plus 
forts, tous ensemble. L’heure est 
venue de relever à nouveau le 
gant.

Luca Jahier, ancien président du CESE
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Christa Schweng  
(depuis octobre 2020)
Christa  Schweng a pris ses fonctions en tant que présidente du CESE en 
octobre  2020, à un moment éprouvant où l’Europe était aux prises avec la 
deuxième vague de la pandémie de COVID-19. La devise de sa présidence, 
Unis pour l’avenir de l’Europe, traduit la conviction que l’unité est ce dont 
l’Union européenne et ses citoyens ont le plus besoin pour surmonter cette 
pandémie et la crise économique qu’elle a provoquée. Mme Schweng a fixé ses 
objectifs en matière de reprise rapide et d’élaboration d’une vision pour une 
Europe de l’après-COVID-19.

Les priorités de Mme Schweng se concentrent sur trois piliers: une Europe 
économiquement prospère, une Europe socialement inclusive et 
une Europe durable sur le plan environnemental. L’Europe du futur 
devrait créer les conditions nécessaires pour permettre à l’ensemble de la 
société civile de s’épanouir au sein de démocraties ouvertes et fondées sur 
des valeurs. 

Elle dirige les travaux du CESE de manière à privilégier les grandes tendances 
mondiales telles que les transitions numérique et verte. L’objectif est de 
garantir que l’UE tire pleinement parti de ce changement et de veiller à ce 
que personne ne soit laissé de côté.

La présidente Schweng a 
également initié des travaux 
qui visent à améliorer l’image 
du CESE, en commençant par 
renforcer les normes éthiques et 
la transparence grâce à un code de 
conduite révisé.

Nous voulons jouer un rôle 
actif dans la construction de 
l’avenir de l’Union européenne, 
et nous nous y attelons par 
notre travail quotidien sur 
les avis, par les débats que 
nous organisons et par notre 
contribution importante à 
la conférence sur l’avenir de 
l’Europe. Les circonstances 
exceptionnelles imposent une 
unité exceptionnelle. Ce n’est 
qu’en agissant ensemble que 
nous réussirons. Unis pour 
l’avenir de l’Europe!

Christa Schweng, présidente du CESE
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Le secrétaire général
Gianluca Brunetti est le secrétaire général du CESE. Le rôle principal du secrétaire 
général consiste à mettre en œuvre les décisions prises par l’assemblée plénière, le 
bureau et le président du Comité. Le secrétaire général est également responsable 
de la gestion de l’administration et du budget de  l’institution, et il assiste les 
membres dans l’exercice de leurs fonctions.

COMMENT LE CESE INTERVIENT-IL?
Conformément aux traités de l’Union européenne, le Parlement européen, le Conseil 
et la Commission sont tenus de consulter le CESE sur un large éventail de questions 
liées aux politiques lorsqu’ils adoptent de nouveaux textes législatifs. Outre le 
fait de devoir se référer au CESE sur certains sujets, ces trois  institutions peuvent 
consulter le Comité sur d’autres questions lorsqu’ils le souhaitent, s’ils estiment 
qu’une telle consultation est appropriée. Le CESE élabore et adopte, durant l’une 
de ses neuf sessions plénières annuelles tenues à Bruxelles, des avis basés sur 
un consensus auquel ses membres sont parvenus. Une fois adoptés, les avis sont 
transmis au Parlement européen, au Conseil et à la Commission, et sont publiés au 

Journal officiel de l’Union européenne.

Le CESE peut également décider de rédiger des 
avis d’initiative sur toutes les questions relatives 
à l’Union européenne, à ses politiques et à leur 
évolution possible. Il émet également des avis 
exploratoires à la demande des présidences 
du Conseil, de la Commission et du Parlement 
européen dans des domaines pour lesquels elles 
estiment que le Comité dispose des compétences 
et de l’expertise appropriées. Une telle demande 
n’est pas nécessairement liée à une section des 
projets de législation. Le CESE peut s’exprimer par 
d’autres types de textes, tels que des rapports 
d’information, résolutions et documents de 
synthèse.
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Le parcours d’un avis

SAISINE
du Parlement 
européen, du Conseil 
ou de la Commission

OU

AVIS D’INITIATIVE 
du CESE

AUTORISATION  
du bureau

Désignation par les 
SECTIONS  
d’un rapporteur  
et d’un groupe d’étude 

RÉDACTION  
par le rapporteur avec 
la contribution du 
groupe d’étude 

EXAMEN, VOTE  
ET ADOPTION  
par les sections/la CCMI

EXAMEN, VOTE  
ET ADOPTION  
par l’assemblée  
en session plénière

ENVOI
de l’avis aux institutions 
européennes

ET

PUBLICATION
au Journal officiel de l’Union 
européenne en 24 langues

PRÉSENTATION  
par le rapporteur des 
principales conclusions 
et PROMOTION par  
ce dernier de l’avis  
au niveau de l’Union 
européenne, à celui des 
États membres et  
à l’échelon local

?

OU
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Un cadre éthique renforcé
À la suite de l’entrée en vigueur, en mars  2019, du code de conduite, le 
comité consultatif sur la conduite des membres a poursuivi ses 
travaux en 2020 pour préparer son règlement intérieur. Le comité consultatif 
a également examiné sa toute première affaire dans le cadre de la procédure 
prévue pour de potentielles infractions au code de conduite et est parvenu 
à la conclusion que le code avait été violé dans l’affaire en question, qui 
concernait un cas de harcèlement sur le lieu de travail. Par la suite, le bureau a 
chargé le comité consultatif de préparer des propositions de révision du code 
de conduite et d’en élaborer les dispositions d’application. Cette nouvelle 
mission a été approuvée par le bureau et l’Assemblée tels que composés en 
octobre 2020. L’Assemblée a insisté sur la nécessité de prévoir des sanctions 
plus sévères et des mécanismes de soutien aux victimes, ainsi que la possibilité 
de faire appel à des experts externes, conformément à la pratique des autres 
institutions de l’Union européenne. 

Le 29  décembre  2020, le comité consultatif a présenté la proposition de 
révision du code de conduite, qui comprenait des modifications importantes 
de son contenu et de sa structure. À la lumière de l’expérience récente et des 
lacunes que présentait l’ancien code, et sur la base des recommandations 
émises par la Médiatrice et des observations formulées par le Parlement 
européen lorsqu’il a refusé de donner décharge au Comité pour l’exercice 2018, 
la proposition visait à renforcer le cadre de CESE et ses procédures internes 
afin de mieux appréhender les problèmes de fraude et de conduite abusive, 
comme le harcèlement, mais également de conflits d’intérêts, d’intégrité et de 
transparence financière.

Le nouveau comité consultatif, rebaptisé «comité d’éthique», a été mis 
en place par le code de conduite révisé adopté par l’assemblée plénière le 
28 janvier 2021.

Lorsque j’ai pris mes fonctions 
en tant que présidente du 
CESE en octobre dernier, j’ai 
promis de renforcer notre code 
de conduite. C’est chose faite 
aujourd’hui. Cette proposition 
a été largement soutenue 
et j’en suis heureuse. Cela 
prouve notre attachement à 
des normes éthiques élevées 
et à des méthodes de travail 
modernes et transparentes!

Christa Schweng, présidente du CESE

18



AVANT DE COMMENCER
2020 Réalisations du CESE

Regard sur le passé, Regard vers l’avenir

LE BREXIT EN 2020
Le 31  janvier  2020, le Royaume-Uni a officiellement quitté l’Union européenne, 
après 47  ans passés en son sein, il ne comptera dès lors plus de représentants 
dans les institutions européennes. Une cérémonie de départ a eu lieu lors de la 
549e session plénière, le 22 janvier, pour les 24 membres britanniques du CESE qui 
ont officiellement quitté le CESE. Madeleina  Kay, mieux connue sous le nom de 
«#EUsupergirl», était invitée à la plénière. En tant que militante britannique qui a 
fait campagne pour que le Royaume-Uni reste membre de l’Union européenne, elle 
a annoncé lors de la cérémonie qu’elle continuerait de lutter en faveur de l’Europe 
au Royaume-Uni.

Le Brexit a déclenché une période de retrait qui a pris fin le 31 décembre 2020 et, 
depuis le 1er  janvier 2021, l’Union européenne et le Royaume-Uni opèrent dans le 
cadre de l’Accord de commerce et de coopération UE-Royaume-Uni. In fine, l’objectif 
du CESE est de maintenir des liens étroits entre l’UE et le Royaume-Uni, en particulier 
au niveau de la société civile, comme l’a souligné le CESE lors de la cérémonie de 
départ organisée pour les membres et délégués britanniques le 22 janvier 2020.
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L’ANNÉE 
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SECURITY

INCLUSION

DIGITAL

TAXATION
COVID-19

TRAINING

SUSTAINABILITY
AGRICULTURE

GREEN

ENERGY

SMES

FISHERIES
TOURISM

AGRICULTURE
DATA

COHESION AVIATION

BANKING

DEMOCRACY

POLLUTION BIODIVERSITY
SINGLE MARKET

YOUTH ENGAGEMENT

CIVIL SOCIETY

CIRCULAR ECONOMY DIVERSITY

GENDER-EQUALITY

MFF

ARTIFICIAL INTELLIGENCE

EUROPEAN PILLAR OF SOCIAL RIGHTS

INDUSTRY
PARTICIPATION

SOCIAL DIALOGUE

ECONOMY
RULE OF LAW

TRANSPORT
GREEN-DEAL

L’ANNÉE 2020 DU CESE EN UN COUP D’ŒIL
Nous nous tenons au fait de ce qui intéresse la société civile: les choses qui vous inspirent, vous motivent et parfois vous 
frustrent. En 2020, de tels sujets n’ont pas manqué. Certains figuraient déjà à l’ordre du jour, tandis que d’autres commençaient 
seulement à émerger. Situé au cœur de Bruxelles, le Comité est l’une des plus petites institutions de l’Union, mais grâce à ses 
membres qui sont actifs sur tout le continent, il est en mesure de suivre les thèmes d’actualité qui vous préoccupent le plus et 
d’y apporter des réponses.  

Des avis bien arrêtés… de manière positive

131 avis, exposés de position et rapports adoptés par le 
CESE en 2020… 

Le CESE s’engage dans les domaines qui touchent le 
plus les citoyens. 

Assez parlé. Place à l’action!

Nombre total d’avis, d’exposés de position et de 
rapports, tendance sur cinq ans

2020 131*

2019 127

2018 215

2017 155

2016 151
* Le nombre d’avis dépend du cycle législatif. 2020 a été une année de renouvellement du CESE dans un 
contexte très inhabituel.

Où trouver les avis 
du CESE?
• Sur le site internet du Comité: 

eesc.europa.eu

• Dans le Journal officiel de l’Union 
européenne: eur-lex.europa.eu
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Avis: les cinq thèmes phares de 2020

L’examen des avis les plus consultés sur notre site internet nous révèle ce qui vous intéresse.
Ces connaissances nous aident à concevoir et à ajuster la manière dont nous représentons la société 
civile organisée.

L’économie durable dont 
nous avons besoin 
avis d’initiative,  
rapporteur: Peter Schmidt

Révision de la directive 
relative aux machines
rapport d’information, 
rapporteur: 
Aurel Laurenţiu Plosceanu, 
corapporteur: Enrico Gibellieri

Mesures COVID-19 
Pêche et aquaculture 
exposé de position,  
rapporteur: 
Gabriel Sarró Iparraguirre 

Obligation de diligence
avis exploratoire,  
rapporteur: Thomas Wagnsonner, 
corapporteure:  
Emmanuelle Butaud-Stubbs 

Des salaires minimum décents 
dans toute l’Europe
avis exploratoire,  
rapporteurs:  
Stefano Mallia et Oliver Röpke 
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L’économie durable dont nous avons besoin

Au lieu de poursuivre la croissance économique au moyen indicateurs strictement 
définis tels que le produit intérieur brut (PIB), une économie du bien-être s’attache 
à ce qui est réellement important et en assure le suivi: notre santé, la nature, 
l’éducation et nos communautés. Cela signifie «combiner l’idée de la prospérité et 
la possibilité d’un progrès social dans les limites de notre planète»en se fondant sur 
les objectifs de développement durable à l’horizon 2030.

Dans l’Union européenne, l’économie du bien-être a été approuvée par le Conseil de 
l’UE en octobre 2019 et par le CESE en janvier 2020 (avis NAT/765 intitulé L’économie 
durable dont nous avons besoin). Dans cet avis, le CESE demande à l’Union de 
proposer une nouvelle vision en matière de prospérité pour les personnes comme 
pour la planète, qui soit fondée sur les principes de la durabilité environnementale, 
du droit à une vie décente et de la protection des valeurs sociales. L’économie est un 
facteur servant à concrétiser cette vision.

Pour assurer une 
transition juste et 
écologique et la 
bonne mise en œuvre 
des objectifs de 
développement durable, 
nous devons repenser 
l’économie de l’Union. 
Nous devons relancer le 
système, mais nous avons 
besoin d’un nouveau 
logiciel, et pas seulement 
d’une mise à jour! 

Peter Schmidt, rapporteur

Révision de la directive relative aux machines

La directive 2006/42/CE relative aux machines est un instrument très efficace pour 
l’industrie européenne et son approche de base doit rester inchangée, en particulier 
en ce qui concerne les exigences essentielles de santé et de sécurité ou l’intelligence 
artificielle. 

En réalité, une révision étendue de la directive relative aux machines, notamment 
des exigences essentielles de santé et de sécurité, aurait une incidence négative 
profonde sur l’élaboration de normes harmonisées et doit être évitée. 

Toutefois, le CESE invite la Commission européenne à recenser les risques 
ergonomiques et à créer le lien manquant entre la directive relative aux machines 
(conception sûre) et la directive 2009/104/CE relative à l’utilisation d’équipements 
de travail, (utilisation sûre).

Nous avons également 
recommandé que la 
Commission prenne 
en considération le 
problème chronique 
que constituent, dans 
la plupart des États 
membres, le manque 
de personnel, le sous-
financement et les 
performances médiocres 
des inspections et des 
contrôles des machines. 
Nous leur demandons de 
passer de la parole aux 
actes. 

Aurel Laurenţiu Plosceanu, 
rapporteur

Mesures COVID-19 – Pêche et aquaculture

L’épidémie de COVID-19 a eu un impact négatif majeur sur le secteur de la pêche et 
de l’aquaculture de l’UE. Le CESE a rendu un avis sur la proposition de la Commission 
européenne de modifier le règlement relatif au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche (FEAMP) et le règlement sur l’organisation commune des 
marchés (OCM) afin d’aider le secteur de la pêche et de l’aquaculture à faire face aux 
conséquences de l’épidémie de COVID-19.

Le CESE soutient la proposition et invite instamment la Commission à assurer une 
mise en œuvre rapide et à prévoir un budget supplémentaire et extraordinaire pour 
permettre aux États membres de mettre les mesures en œuvre.
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Obligation de diligence

Le moment est venu pour la Commission européenne d’agir et de proposer une 
législation instituant une obligation de diligence qui reconnaisse la responsabilité 
découlant des normes en vigueur et offre un cadre juridique clair et sécurisé 
aux entreprises européennes. Les obligations de diligence devraient couvrir les 
incidences environnementales qui sont fondamentales pour des entreprises 
durables. La fixation d’un cadre en matière d’obligation de diligence devrait reposer 
sur une norme établie de commun accord, dont l’application serait fondée sur des 
sanctions proportionnées, efficaces et dissuasives, la responsabilité en la matière 
étant engagée en cas de violation d’un ensemble clairement défini de droits de 
l’homme. Pour le CESE, une initiative législative contraignante devrait apporter 
la garantie d’une sécurité juridique et l’assurance que les dispositions adoptées 
pourront être mises en pratique, notamment concernant le droit applicable et 
les exigences de publication d’informations, qui doivent être proportionnées et 
respecter les considérations légitimes en matière de secret d’entreprise.

Au-delà des violations des droits de 
l’homme, des droits des travailleurs et 
des droits syndicaux, les obligations 
en matière de devoir de diligence 
doivent également couvrir les 
incidences environnementales, et 
intégrer une responsabilité ouvrant 
l’accès à des voies de recours efficaces 
pour les personnes qui ont été 
affectées par de mauvaises pratiques. 
Ces obligations devraient être 
considérées comme extrêmement 
importantes pour l’adoption de 
pratiques commerciales durables et 
occuper une place prioritaire dans les 
chaînes de valeur mondiales. 

Thomas Wagnsonner, rapporteur

Des salaires minimum décents dans toute l’Europe

Le CESE a élaboré un avis exploratoire sur le thème Des salaires 
minimum décents dans toute l’Europe, à la demande du Parlement 
européen et dans le cadre des activités du CESE en faveur de la mise 
en œuvre du socle européen des droits sociaux. En pleine pandémie 
de COVID-19, l’avis a tenu compte des résultats de réunions virtuelles 
avec des représentants de la société civile organisée en Suède, en 
Allemagne, en Roumanie, en Espagne et en Pologne, ainsi que 
d’une audition virtuelle. Le CESE s’est inquiété de constater que la 
pauvreté en général et celle qui frappe des personnes au travail 
constituent toujours un problème majeur dans de nombreux États 
membres. Il a souligné que l’emploi de qualité reste la meilleure voie 
pour s’extraire de la pauvreté, et que des salaires minimum décents 
pourrait contribuer à réduire la pauvreté au travail, combinés à 
des politiques d’inclusion active. Des salaires minimum décents 
pourraient également contribuer à réaliser un certain nombres 
d’objectifs de l’Union, tels que parvenir à une convergence des 
rémunérations par le haut, augmenter la cohésion économique et 
sociale, ou encore éliminer les écarts salariaux entre les hommes 
et les femmes. Le CESE a souligné que toute initiative européenne 
de ce type doit être conçue sur la base d’une analyse précise de la 
situation dans les États membres et respecter pleinement le rôle et 
l’autonomie des partenaires sociaux, ainsi que les différents modèles 
de relations professionnelles. 

Le groupe des employeurs estime que 
l’UE n’est pas compétente en matière de 
rémunération, et en particulier en matière 
de niveaux de rémunération, et que la 
fixation de salaires minimums relève de 
la compétence nationale, conformément 
aux spécificités des systèmes nationaux 
respectifs. Toute action malavisée de la part 
de l’Union européenne doit être évitée, en 
particulier à ce moment précis. 

Stefano Mallia, rapporteur

Veiller à ce que les travailleurs européens 
bénéficient de salaires minimums décents 
doit constituer un élément essentiel de 
la stratégie de relance de l’Union. Pour le 
groupe des travailleurs, il est incontestable 
que tous les travailleurs devraient être 
protégés par des salaires minimums 
équitables leur permettant de bénéficier d’un 
niveau de vie décent quel que soit l’endroit 
où ils travaillent. 

Oliver Röpke, rapporteur
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RENOUVELLEMENT DU CESE EN 2020
L’année  2020 a marqué le renouvellement du CESE. Pour la première fois dans 
l’histoire, la session plénière inaugurale a été tenue virtuellement en raison des 
restrictions liées à la COVID-19. Du 27 au 29 octobre,la 555e session plénière du CESE 
a inauguré le nouveau mandat des membres du CESE. Les nouveaux membres du 
CESE, nommés par le Conseil sur la base des listes nationales proposées par les États 
membres, remplacent ceux dont le mandat n’a pas été renouvelé et sont entrés en 
fonction pour la période allant de 2020 à 2025. 
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Contrairement aux membres du CESE, les présidences du CESE, ses sections et 
autres organes permanents et temporaires sont élus pour une période de deux ans 
et demi. Le 28 octobre 2020, les 329 membres du CESE ont élu les trois membres 
de la présidence qui seront à la tête du Comité jusqu’en avril 2023. Dans le cadre 
du système de rotation du CESE entre les trois  groupes, Christa Schweng 
du groupe des employeurs a été élue présidente. Cillian Lohan, du groupe 
«Diversité Europe», est le nouveau vice-président chargé de la communication 
et Giulia Barbucci, du groupe des travailleurs, est la nouvelle vice-présidente 
chargée du budget. 
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SESSIONS PLÉNIÈRES DU CESE — QUI A DIT QUOI ET POURQUOI?
Le CESE favorise le développement d’une Union européenne participative, plus à l’écoute des préoccupations et des attentes 
des citoyens. Il agit en faisant office d’enceinte institutionnelle de représentation, d’information, d’expression et de dialogue des 
organisations de la société civile; Les 329 membres du CESE se réunissent en session plénière neuf fois par an afin d’accomplir leur 
tâche la plus importante: voter sur les avis. Il s’agit d’une occasion solennelle où l’élaboration de compromis, la recherche 
du consensus et la démocratie interne trouvent leur plus haute expression. 

Cet exercice permet également de convier des invités spéciaux venus de toute l’Europe et d’ailleurs à prendre part aux débats. 
Dans les pages qui suivent, nous vous donnons un aperçu des travaux des sessions plénières en 2020 et des personnalités que 
nous avons accueillies, du contenu des discussions et de leur signification pour le CESE et pour les citoyens partout en Europe.

Une année de sessions plénières au CESE − 2020

22-23 
JANVIER

Débat sur les priorités de la présidence croate de l’UE, avec 
Gordan Grlić Radman, ministre des affaires étrangères 
et européennes de la République de Croatie

Cérémonie de départ pour les membres et délégués 
britanniques

• Tom Jenkins, ancien président du Comité 
économique et social européen

• Madeleina Kay, militante politique

Présentation de l’initiative citoyenne européenne End 
the Cage Age (Pour une nouvelle ère sans cage), avec 
Olga Kikou, responsable des affaires européennes pour 
l’organisation Compassion in World Farming

Débat sur le thème De la COP 25 au pacte vert pour 
l’Europe
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19-20
FÉVRIER

Débat sur L’avenir du travail et le socle européen 
des droits sociaux, avec Guy Ryder, directeur 
général de l’Organisation internationale du 
travail

Débat entre les membres du CESE sur le thème 
Comment le Comité peut-il répondre le plus 
efficacement aux crises internationales?

Présentation de l’initiative citoyenne européenne 
Eat ORIGINal, avec Paolo Di Stefano, chef du 
bureau de liaison de la confédération Coldiretti 
auprès de l’Union européenne

Présentation du programme de travail de 
la Commission européenne et des priorités 
politiques pluriannuelles  2019-2024, avec 
Maroš Šefčovič, vice-président de la 
Commission européenne   

Une répartition plus équitable 
des revenus permettrait 
non seulement de réduire 
les inégalités entre les 
États membres, mais aussi 
d’améliorer les conditions 
économiques et sociales 
de manière générale et de 
stimuler considérablement la 
convergence vers le haut.

Guy Ryder, directeur général de l’OIT

18-19
MARS

Session annulée en raison du confinement dû à la 
COVID-19
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5-7
MAI

Première session plénière à distance

Lignes directrices pour l’emploi
Apprentissage tout au long de la vie
Défis démographiques

Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) et Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) 
en 2021 

Nous voulons un partenariat économique ambitieux, 
mais il doit refléter nos intérêts en tant qu’Union. 
Nous ne compromettrons jamais nos valeurs, nous 
protégerons nos réalisations et nos normes pour les 
travailleurs, les consommateurs et l’environnement.

Michel Barnier, ancien chef de la task-force de la Commission 
européenne pour les relations avec le Royaume-Uni.

10-11
JUIN

Débat avec la participation de Michel Barnier, ancien 
chef de la «task force» chargée de la finalisation des 
négociations au titre de l’article  50 du traité sur l’Union 
européenne, des travaux préparatoires liés à la sortie 
du Royaume-Uni de l’Union européenne, ainsi que de 
la préparation et de la conduite des négociations sur les 
relations futures avec le Royaume-Uni

Débat avec la participation d’Elisa Ferreira, commissaire 
européenne à la cohésion et aux réformes
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15-16
JUILLET

Débat sur les priorités de la présidence allemande de 
l’UE en présence de Peter Altmaier, ministre fédéral 
allemand de l’économie et de l’énergie

Débat avec la participation de Margarítis Schinás, 
vice-président de la Commission européenne chargé 
de la promotion de notre mode de vie européen

Débat avec la participation de Paolo Gentiloni, 
commissaire européen à l’économie 

Réfléchissons à la valeur et à la force de 
l’État-providence européen et de nos services 
universalistes. La résilience de nos sociétés et nos 
valeurs communes resteront nos premières lignes de 
défense contre le virus.

Paolo Gentiloni, commissaire européen à l’économie

16-18
SEPTEMBRE

Cérémonie de fin de mandat et cérémonie 
de départ pour les membres sortants

• Discours de Milena Angelova, ancienne 
vice-présidente du CESE chargée du budget, 
et d’Isabel Caño Aguilar, ancienne 
vice-présidente du CESE chargée de la 
communication

• Messages vidéo d’Ursula von der Leyen, 
présidente de la Commission européenne, et 
de David Sassoli, président du Parlement européen

• Discours de Klára Dobrev, vice-présidente du 
Parlement européen, et de Giuliano da Empoli, 
écrivain et journaliste, président fondateur du groupe 
de réflexion Volta

• Discours de Luca Jahier, président du CESE

• Message vidéo de Maroš Šefčovič, vice-président de 
la Commission européenne 

Je compte beaucoup sur la 
contribution précieuse et le 
soutien de ce Comité. Je me 
réjouis à la perspective de 
coopérer étroitement avec vous 
lors de la conférence sur l’avenir 
de l’Europe.

Ursula von der Leyen, présidente de la 
Commission européenne
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27-29
OCTOBRE

Séance plénière inaugurale – débat sur La relance 
pour l’avenir de l’Europe – Le rôle du Comité économique 
et social européen

• David Sassoli, président du Parlement européen 

• Charles Michel, président du Conseil européen 
(message vidéo) 

• Ursula von der Leyen, présidente de la Commission 
européenne (message vidéo) 

• Apostolos Tzitzikostas, président du Comité 
européen des régions 

• Geert Pauwels, directeur général de Lineas 
(opérateur privé de fret ferroviaire) 

• Luca Visentini, secrétaire général de la Confédération 
européenne des syndicats (CES) 

• Jeremy Wates, secrétaire général du Bureau 
européen de l’environnement (BEE) 

Vous jouez un rôle essentiel 
pour porter les espoirs et les 
attentes de la société auprès 
des dirigeants de l’Union 
européenne. C’est la force des 
démocraties dynamiques! 
S’exprimer est la première étape 
pour se faire entendre.

Charles Michel, président du Conseil 
européen 

Je me réjouis par avance de la 
poursuite de notre fructueuse 
collaboration. Il est de notre 
devoir d’accompagner l’UE sur 
la voie de la reprise, pour le plus 
grand bien de nos citoyens et 
de notre Union européenne. 

Ursula von der Leyen, présidente de la 
Commission européenne

Cette crise offre également à l’Europe l’occasion 
de devenir une Europe plus réactive, plus 
inclusive, plus durable et plus équitable, qui 
offre des avantages concrets aux citoyens et à 
toutes les catégories professionnelles que vous 
représentez au sein du CESE. 

David Sassoli, président du Parlement européen
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2-3
DÉCEMBRE

Débat à l’occasion de la Journée internationale des 
personnes handicapées avec Sinéad Burke, écrivaine, 
universitaire, influenceuse, militante et radiodiffuseuse 
irlandaise

Débat sur le thème Une Europe adaptée à l’ère du 
numérique avec Margrethe Vestager, vice-présidente 

exécutive de la Commission européenne  

Il est temps de se rendre compte 
de la force de notre continent. 
L’industrie est le point fort de 
l’Europe et nous pouvons créer 
le nouvel espace économique 
industriel numérique fondé sur 
les valeurs européennes.

Margrethe Vestager, vice-présidente 
exécutive de la Commission 
européenne
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TRAVAILLER MAIN DANS LA MAIN 
ENSEMBLE, NOUS POUVONS FAIRE BOUGER 
LES CHOSES
Coopération avec le Parlement européen
Les membres du CESE ont tenu plus de 22 réunions avec des députés au Parlement 
européen et ont pris la parole lors de 19 manifestations organisées au Parlement. 
Des députés européens ont participé activement à 25 réunions du CESE.

L’année  2020 a été marquée par le coronavirus, qui a contraint les institutions 
européennes à passer rapidement à des méthodes de travail à distance. Le CESE a 
toutefois maintenu son engagement à coopérer sur les dossiers législatifs, y compris 
en matière de relance. En raison de la COVID-19 et du Brexit, certains dossiers 
législatifs ont dû être prêts dans des délais très courts en 2020, parfois quelques 
jours seulement. Le CESE a fait preuve de souplesse dans le traitement de ces 
dossiers et a adapté ses procédures pour répondre aux besoins législatifs.

En  2020, la COVID-19 a empêché la tenue de nombreuses réunions. 
Néanmoins, la vice-présidente du Parlement européen, Klára Dobrev, 
et le président David Sassoli ont participé respectivement aux 
sessions de clôture et d’inauguration du CESE; M. Sassoli a également 
rencontré le président sortant, M.  Jahier, en juin, et la présidente, 
Mme Schweng en décembre.

Nos institutions ont convergé et 
développé des synergies sur de 
nombreuses questions.

David Sassoli, président du Parlement 
européen

Coopération avec la Commission 
européenne 
Des réunions de haut niveau ont eu lieu tout au long de l’année 2020, 
et certains participants, parmi lesquels la présidente de la Commission, 
six commissaires et le chef de la task-force pour les relations avec le 
Royaume-Uni, ont assisté à sept  sessions plénières du CESE. La 
présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, a 
participé à la session plénière inaugurale du CESE par l’intermédiaire 
d’un message vidéo, dans lequel elle a souligné le rôle important du 
CESE dans le soutien et la réalisation d’une reprise verte, numérique et 
résiliente. Chaque année, la Commission publie un programme de 
travail pour mettre en pratique les priorités politiques définies par sa 
présidente.  
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Dans l’exercice de son rôle consultatif, le CESE a adopté sa contribution au 
programme de travail de la Commission pour 2021 lors de sa session plénière 
du 16  juillet  2020. Le 19  octobre  2020, la Commission européenne a adopté son 
programme de travail pour 2021, qui contient de nouvelles initiatives législatives 
couvrant les six  grandes ambitions des orientations politiques de la présidente 
von der Leyen, et qui est étroitement lié au plan de relance pour l’Europe.

La contribution du CESE a essentiellement porté sur les thèmes suivants: 

• une économie au service des personnes 

• une Europe verte

• une Europe adaptée à l’ère du numérique 

• une Europe plus forte sur la scène internationale

En  2020, le CESE a adopté un avis exploratoire, à la demande de la Commission 
européenne, sur le pacte européen pour le climat.

La montée de la pandémie a nécessité la mise en œuvre immédiate des plans 
de relance et le renforcement de la coopération au sein de l’Union européenne 
pour surmonter ses effets. Le Comité accueille donc favorablement le plan Next 
Generation EU et le cadre financier pluriannuel (CFP 2021-2027), car ils permettent 
une relance durable de l’économie grâce à des investissements destinés non 
seulement à rétablir l’économie et la société européennes, mais aussi à réduire 
considérablement les effets de nouveaux chocs en investissant dans une économie 
résiliente, inclusive et respectueuse du climat. 

Le CESE espère également que la conférence sur l’avenir de l’Europe renforcera la 
structure institutionnelle de l’UE et conduira à un renouvellement du projet de l’UE, 
capable de relever les défis des prochaines décennies. Le CESE souligne en particulier 
que l’engagement direct des organisations de la société civile, des partenaires 
sociaux et des représentants élus doit rester une priorité de la conférence en vue 
de bâtir une Union plus démocratique, plus efficace et plus résiliente avec tous ses 
citoyens.

Coopération avec le Conseil européen et le Conseil 
de l’Union européenne
Plusieurs échanges bilatéraux ont eu lieu en  2020 entre le président du Conseil 
européen, Charles Michel, et le président du CESE, Luca Jahier. M. Michel a assisté 
à la session plénière inaugurale du CESE en octobre et a rencontré la présidente 
nouvellement élue, Christa Schweng, en novembre. Ils sont convenus de renforcer la 
coopération et d’entretenir un dialogue régulier en amont des réunions du Conseil 
européen sur des sujets intéressant la société civile. Charles Michel a souligné qu’il 
était important que la société civile organisée joue un rôle actif dans la conférence 
sur l’avenir de l’Europe.

La Croatie a assuré la présidence du Conseil au cours du premier semestre de 2020, 
suivie par l’Allemagne au cours de la seconde moitié, les deux États faisant preuve 
d’une grande volonté de coopérer, malgré la pandémie. Gordan  Grlić  Radman, 
ministre croate des affaires étrangères et européennes, et Peter Altmaier, ministre 
fédéral allemand de l’économie et de l’énergie, ont présenté les priorités de leurs 
présidences de l’UE lors d’une session plénière.

Comité économique et social européen
Europees Economisch en Sociaal Comité

16 July 2020

European Economic and Social 
Committee’s contribution to 
the European Commission’s 
2021 Work Programme

European Economic
and Social Committee
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Les présidences croate et allemande de l’UE ont officiellement demandé un total 
de 15 avis exploratoires. Les ministres et les représentants des présidences de l’UE 
ont participé à toute une série de manifestations organisées par le CESE sur divers 
sujets allant de la numérisation et de la durabilité au dialogue social en tant que 
pilier important de la durabilité économique. Les références aux avis et initiatives du 
Comité figurent dans un certain nombre de conclusions du Conseil. Stefano Palmieri, 
président de la section ECO, a fait une intervention lors de la réunion informelle des 
ministres chargés des questions urbaines et de la cohésion territoriale.

Coopération avec le Comité européen des régions
La coopération entre les deux comités est inscrite dans l’Accord de coopération 
administrative, conclu pour la première fois en 1999 et révisé en 2015, établissant 
un cadre juridique solide pour une coopération à long terme efficace et opérante. 
En mai 2020, les secrétaires généraux des deux Comités sont convenus de proroger 
l’accord de coopération jusqu’au 30 juin 2021.

Le président du CdR, Apostolos Tzitzikostas, a pris la parole 
lors de la session plénière inaugurale du CESE renouvelé en 
octobre 2020. Des membres du CESE ont participé activement à 
plusieurs manifestations du CdR, notamment EuroPCom et la 
Semaine européenne des régions et des villes.
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La conférence sur l’avenir de l’Europe
Ce projet, annoncé en  2019 par la présidente de la Commission, 
Ursula von der Leyen, vise à accorder davantage de poids aux Européens sur 
les réalisations de l’Union européenne et sur la manière dont elle œuvre en 
leur faveur. Son objectif sera de replacer la société civile au cœur du 
programme politique de l’Union, en assurant un dialogue efficace et 
cohérent avec les citoyens et en veillant à leur redonner confiance dans le 
projet européen.

Dès le début, le CESE a apporté son plein soutien au projet et 
s’est engagé à jouer un rôle actif dans ce processus. Grâce à ses 
329 membres issus des 27 États membres, le CESE représente tous 
les horizons qui président à nos existences, qu’ils ressortissent de la 
sphère des employeurs, des syndicats ou de la société civile au sens 
large. Il entend, parce qu’il est la voix de la société civile organisée 
européenne, prendre une part active à la conférence sur l’avenir de 
l’Europe et s’assurer d’être entendu. Comme partie prenante de 
la plénière de cette conférence et observateur permanent 
au sein de son bureau exécutif, le CESE déploiera tous les 
efforts pour garantir que les citoyens soient associés aux débats, de 
manière à assumer sa mission, unique en son genre et incontestée, 
qui est de combler le fossé entre les institutions européennes et la 
société civile organisée, au niveau national, local et européen.

Après quelques contretemps, la conférence a officiellement débuté 
le 9 mai 2021.
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MANIFESTATIONS À RETENIR

Journée de l’Europe
Le 9 mai 2020, le CESE a joint ses efforts à ceux des autres institutions de l’UE 
pour célébrer virtuellement la Journée de l’Europe, en communiquant par 
l’intermédiaire de vidéos, des médias sociaux et d’internet. 

La pandémie de COVID-19 et les confinements dans la plupart 
des États membres de l’UE et au-delà ont fait du 9  mai  2020 
une journée de l’Europe très spéciale. Les premières idées pour 
célébrer le 70e anniversaire de la déclaration Schuman ont 
été écartées à cause de la situation, les effets du coronavirus sur la 
santé devenant de plus en plus graves. À mesure que la pandémie 
mettait à l’épreuve le mode de vie des citoyens européens, il est 
apparu de plus en plus clairement qu’il s’agissait d’une occasion de 
communiquer les réponses de l’UE à la crise. Les membres de la 
COCOM du CESE ont participé activement au projet, en réalisant 
une vidéo centrée sur les actions concrètes mises en place par 
l’Union pour aider à surmonter la crise de la COVID-19.

Tout au long de la journée, des témoignages de la lutte contre la 
COVID-19 ont été partagés, des jeux et un concert ont été organisés 
et des images du drapeau de l’UE sous différentes formes ont été 
largement diffusées en ligne.

Prix de la solidarité civile
Au lieu de sa Journée annuelle de la solidarité civile, le CESE a lancé 
en 2020 un prix unique de solidarité civile intitulé La société civile 
face à la COVID-19 pour récompenser les initiatives à but non 
lucratif menées par des particuliers, des organisations de la société 
civile ou des entreprises privées qui visaient à surmonter la crise de la 
COVID-19 et ses multiples conséquences. 

Le concours a été lancé en juillet 2020 et a récolté 250 candidatures provenant 
de l’ensemble de l’UE et du Royaume-Uni, parmi lesquelles 23  lauréats ont 
été sélectionnés. Par ce prix, d’une valeur de 10 000 EUR par lauréat, le CESE 
visait à renforcer la visibilité de ces initiatives, à sensibiliser à leur impact et 
à célébrer tous ceux qui luttent contre le coronavirus dans la société au sens 
large, en manifestant du courage, de l’engagement, de la solidarité et de la 
responsabilité civique.
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Réunion des présidents et secrétaires 
généraux des conseils économiques et sociaux 
(CES) de l’Union européenne et du CESE
Vidéoconférence, le 9 septembre 2020

Organisée conjointement par le CESE et le Conseil économique, 
social et environnemental de France, la manifestation était 
intitulée La conférence sur l’avenir de l’Europe et le rôle des conseils 
économiques et sociaux.

Les comités économiques et sociaux seront aux avant-postes de la 
participation démocratique à la conférence sur l’avenir de l’Europe, sans 
laquelle toute réforme sera vouée à l’échec: c’est ce qui a été souligné 
à plusieurs reprises par un certain nombre de personnalités politiques 
françaises et européennes de premier plan.

Comment associer autant 
de citoyens que possible au 
projet de la conférence sur 
l’avenir de l’Europe? Les conseils 
économiques et sociaux jouent 
un rôle central à cet égard, 
car ils sont les plus proches 
des citoyens et devraient être 
aussi actifs que possible à tous 
les niveaux. Ils savent à qui 
s’adresser et quels messages 
délivrer, et ils devraient s’y 
attacher dès maintenant. 

Klára Dobrev, vice-présidente du 
Parlement européen

Réunion du Groupe de Liaison du CESE au 
sujet de la COVID-19: Les organisations de la 
société civile demandent à être associées à la 
conception du plan de relance européen
Un réseau d’organisations faîtières de la société civile, qui collabore 
étroitement avec le CESE au sein du Groupe de liaison, a tenu, le 12 mai, 
une réunion virtuelle avec le CESE, afin d’exposer les difficultés que ses 
membres ont rencontrées dans la gestion de la crise de la COVID-19, et de 
réclamer un rôle majeur dans la conception du plan de relance européen. 

Les organisations de la société civile ont été en première ligne de la lutte 
contre la pandémie en Europe, intervenant souvent au pied levé pour pallier 
la grave défaillance des pouvoirs publics en matière de fourniture de services 
sociaux et de soins de santé. Elles ont donc demandé à être autour de la table 
avec les institutions et les gouvernements de l’Union afin de contribuer à 
l’élaboration d’un plan de relance pour une Europe durable.

À l’issue de cette réunion, les deux coprésidents du Groupe de liaison ont publié 
une déclaration commune qui résume le plaidoyer de la société civile.

[…] Une authentique relance, 
porteuse d’une véritable 
transformation, nécessite de ne 
plus s’en tenir aux «vieilles recettes» 
et de faire évoluer les méthodes 
de travail dans le sens d’une 
amélioration. Cela passe par une 
vraie reconnaissance et une prise 
en compte du point de vue des 
réseaux européens de la société 
civile, lesquels doivent être associés 
comme des acteurs clés de la 
cocréation et de l’inscription dans le 
long terme de l’ambition d’un avenir 
meilleur pour l’Europe. 

Luca Jahier, ancien président du CESE, et 
Brikena Xhomaqi, coprésidente du Groupe 
de liaison, directrice de la Lifelong Learning 
Platform (Plateforme pour l’apprentissage 
tout au long de la vie)
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Journée de l’ICE 2020: Aujourd’hui et au-delà
L’édition 2020 de la Journée de l’initiative citoyenne européenne (25 février) 
a été marquée par deux évolutions majeures: l’entrée en vigueur du nouveau 
règlement relatif à l’ICE et la prochaine conférence sur l’avenir de l’Europe. 
Le thème choisi était Aujourd’hui et au-delà pour illustrer les changements 
sociétaux dans la citoyenneté active et la transformation démocratique en 
cours vers de nouvelles formes d’engagement des citoyens. La manifestation 
a été très suivie, avec plus de 200  participants, dont 18  membres du CESE, 
5  (sur  7) représentants d’ICE couronnées de succès et 10  représentants 
(sur 14) d’ICE en cours. Les représentants des ICE en cours et des partenaires 
de la Journée de l’ICE 2020 disposaient également de stands d’information 
qui leur permettent chaque année de promouvoir les campagnes et de créer 
des réseaux. 

La présidente du CESE était présente lors de cette Journée, ainsi que 
Dubravka Šuica, vice-présidente de la Commission européenne, et 
Jamie Susskind, célèbre conférencier et auteur d’un ouvrage à grand succès.

La couverture dans les médias sociaux a également été très bonne, avec 
une audience potentielle de plus de quatre millions de personnes et près de 
900 mentions. La manifestation a constitué un thème porteur de l’actualité en 
Belgique pendant tout l’après-midi.

Quelle est la justification 
morale et philosophique 
des mesures que nous 
prenons actuellement? Et 
si nous n’entamons pas 
dès maintenant ce travail 
intellectuel, nos idées se feront 
dépasser par la technologie.

Jamie Susskind, auteur de Future 
Politics: Living Together in a World 
Transformed by Tech

La démocratie traverse une période difficile. Les gens se 
sentent laissés pour compte et accusent la démocratie 
elle-même! Mais la démocratie est la meilleure invention. 
Cependant, il est nécessaire d’adopter une autre manière 
de travailler au sein des institutions, c’est la raison pour 
laquelle je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour 
mettre en lumière les conclusions de la Journée de l’ICE et 
l’ensemble des ICE. 

Dubravka Šuica, vice-présidente de la Commission européenne 
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Webinaires
S’étant rapidement adapté aux nouvelles conditions de travail, le CESE a pu 
organiser plusieurs webinaires accueillant à la fois des membres du CESE et des 
orateurs invités sur des sujets d’actualité. Pour n’en citer que quelques-uns:

Une «Union de la santé» à part entière doit devenir la grande 
priorité de demain.

À l’occasion du tout premier webinaire organisé par le CESE, son président, 
Luca Jahier, a déclaré sans ambages que l’heure était venue de franchir une 
nouvelle étape dans la construction européenne. Pour évoquer les difficultés 
futures auxquelles l’Union européenne est confrontée en raison 
de l’urgence créée par la COVID-19, M.  Jahier était accompagné de 
Margarida Marques (députée au Parlement européen et vice-présidente de sa 
commission des budgets), et de Enrico Letta (ancien président du Conseil de 
l’Italie et président de l’Institut Jacques Delors).

UE-Afrique en pleine crise du coronavirus

Le partenariat entre l’UE et l’Afrique a fait l’objet d’un webinaire où les 
participants ont convenu que la consolidation des chaînes d’approvisionnement 
et un accord visant à alléger la charge de la dette extérieure des pays africains 
étaient des problématiques essentielles, avec la participation de Luca  Jahier 
(président du CESE), Vera Songwe (sous-secrétaire générale de l’Organisation 
des Nations Unies et secrétaire exécutive de la Commission économique 
pour l’Afrique), Ranieri Sabatucci (ambassadeur, chef de la délégation de l’UE 
et représentant spécial de l’Union européenne auprès de l’Union africaine), 
Stefano Manservisi (ancien directeur général pour la coopération internationale 
et du développement à la Commission européenne) et Dilyana  Slavova 
(présidente de la section «Relations extérieures» du CESE).

L’Europe après la pandémie

Un webinaire sur la vie après le coronavirus et les choix urgents à faire pour 
soutenir les générations futures, ainsi que sur la nécessité urgente d’une 
révision stratégique des politiques de l’UE, avec la participation de 
Luca Jahier (président du CESE), Romano Prodi (ancien premier ministre italien 
et ex-président de la Commission), Emma Bonino (sénatrice et ancienne ministre 
italienne des affaires étrangères et ex-commissaire de l’UE) et Tiziano  Treu 
(président du Conseil national italien pour l’économie et le travail).
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PRIORITÉS ET 
PRINCIPAUX 
THÈMES 
DE L’ANNÉE 2020

Le CESE remplit ses fonctions depuis six décennies, guidé 
par une puissante mission globale qui est la sienne: 
contribuer à renforcer la légitimité démocratique et 
l’efficacité de l’Union en permettant aux organisations 
de la société civile des États membres de faire entendre 
leur voix au niveau européen.
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19.11.2020 | 14:30 – 16:40 | Via webstreaming

Implementing the

Recovery and Resilience Facility  
to fight the economic consequences  

of the COVID-19 crisis 
State of play and the role of organised civil society

#RRF #NextGenerationEU 
@EESC_ECO

THEMATIC DEBATE 

POUR UNE RÉPONSE ÉCONOMIQUE GLOBALE 
DE L’UNION EUROPÉENNE À LA CRISE DE LA 
COVID-19
La pandémie de COVID-19, qui a frappé l’Europe et le monde entier en  2020, a 
provoqué une série de chocs importants aux niveaux de l’offre et de la demande. 
L’urgence sanitaire s’est rapidement muée en récession profonde, une véritable crise 
économique et sociale. Malgré les difficultés considérables liées aux déplacements 
et à la consultation, le CESE a pleinement exploité l’expertise de ses membres sur 
le terrain et a assumé ses responsabilités pour aider les décideurs à faire face aux 
conséquences économiques de cette crise sans précédent. 

Dès l’annonce des premiers confinements dans les États membres, le CESE a 
demandé, dans plusieurs déclarations publiques et exposés de position, que soient 
prises les mesures politiques européennes nécessaires pour garantir l’intégrité du 
marché unique et l’approvisionnement de nos systèmes de soins de santé, ainsi 
que la mise en place d’un ensemble complet de mesures d’urgence assorties de 
mesures budgétaires et monétaires exceptionnelles. Dans les semaines qui ont 
suivi, les institutions de l’UE ont pris les décisions nécessaires et mis à disposition 
des instruments financiers spécifiques, ce que le CESE a salué. Ce dernier a ensuite 
adopté une résolution qui présente une série de propositions en vue de la 
relance et la reconstruction après la COVID-19 et réaffirmé la nécessité pour 

l’UE d’agir comme une communauté de destin partagé. Dans cette 
résolution, ainsi que dans les avis et débats publics qui s’y rapportent, le 
CESE a approuvé la proposition de la Commission relative à l’enveloppe 
totale de 1,8 milliards d’euros, comprenant le budget pluriannuel de 
l’UE et le plan de relance NextGenerationEU. Dans le même temps, le 
CESE a souligné la nécessité de maintenir la clause relative à l’état de 
droit, de garantir un financement supplémentaire pour les transitions 
écologique et numérique et d’associer la société civile à toutes les 
étapes de la conception et de la mise en œuvre des plans nationaux 
pour la reprise et la résilience dans le cadre du Semestre européen. 
Ces appels ont été pleinement soutenus par l’équipe de négociation 
du Parlement européen et ont finalement été repris dans le processus 
législatif.

Une large consultation des 
partenaires sociaux est 
nécessaire à tous les niveaux 
de pouvoir, afin que les PME 
et les autres parties prenantes 
à l’échelon national puissent 
bénéficier directement de ce 
nouveau plan Marshall pour 
l’Europe. 

Dimitris Dimitriadis, rapporteur de 
l’avis sur la facilité pour la reprise et la 
résilience
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Outre les besoins de financement immédiats, la crise de la COVID-19 
a clairement montré la nécessité d’un cadre de gouvernance 
économique davantage axé sur la solidarité et la prospérité. Un 
avis du CESE sur le réexamen de la gouvernance économique lancé 
par la Commission a étudié cette question, y compris la possibilité 
d’introduire une «règle d’or» pour les investissements publics et un 
éventail plus large d’objectifs de politique économique à poursuivre 
dans ce cadre. Le Parlement européen et la Commission se sont 
félicités du travail accompli en temps utile par le CESE, en ce qu’il 
constitue une contribution importante aux débats politiques en cours. 
La Commission s’est également engagée à donner suite à l’examen de 
la gouvernance économique une fois que les défis immédiats de la 
crise auront été relevés.

Se remettre rapidement de la crise de la COVID-19 et parvenir à une 
économie européenne plus durable et résiliente, capable d’apporter 
la prospérité aux citoyens et aux entreprises de l’Union, demeurera la priorité 
économique absolue au cours des prochains mois et des prochaines années. Les 
décideurs n’ont pas de temps à perdre pour mettre en place les plans de réforme 
et d’investissement nécessaires, achever les unions bancaires et les marchés des 
capitaux, moderniser le cadre actuel de gouvernance économique, réformer la 
politique fiscale et créer un véritable mécanisme de stabilisation budgétaire de l’UE. 
Le CESE est prêt à contribuer à l’élaboration d’une réponse globale relevant de la 
politique économique dans tous ces domaines, non seulement dans le cadre du 
dialogue interinstitutionnel régulier, mais aussi en assurant la participation active 
de la société civile à la prochaine conférence sur l’avenir de l’Europe.

Nous devons d’urgence réviser 
et moderniser le cadre de 
gouvernance économique. 
Il devrait être plus équilibré 
et centré sur la prospérité, en 
promouvant le bien-être des 
citoyens en Europe. Personne 
ne doit être laissé de côté. L’un 
des moyens pour y parvenir est 
d’appliquer la «règle d’or» aux 
investissements publics afin 
de préserver la productivité et 
le socle social et écologique 
nécessaires au bien-être des 
générations futures.

Judith Vorbach, rapporteure de l’avis 
sur le réexamen de la gouvernance 
économique 2020 
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NE LAISSER PERSONNE DE CÔTÉ
La pandémie de COVID-19 continue de produire ses effets dévastateurs sur la société 
et les inégalités augmentent en conséquence, il est dès lors essentiel de protéger 
les citoyens et d’atténuer les retombées socio-économiques catastrophiques de 
cette crise. L’Europe se trouve à un moment décisif, où la lutte contre les inégalités 
et la pauvreté dans le processus de relance reste une priorité. En ces temps 
difficiles, le CESE accorde une attention particulière aux groupes vulnérables, tels 
que les travailleurs atypiques, les enfants en situation de pauvreté, les personnes 
handicapées, les personnes vivant dans des zones marginalisées et les personnes 
issues de l’immigration ou d’une minorité ethnique. 

Des salaires minimaux adéquats
Le CESE a élaboré un avis exploratoire sur le thème Des salaires minimum décents 
dans toute l’Europe, à la demande du Parlement européen et dans le cadre des 
activités du CESE en faveur de la mise en œuvre du socle européen des droits 
sociaux. L’avis a tenu compte des résultats de réunions virtuelles avec des 
représentants de la société civile organisée en Suède, en Allemagne, en Roumanie, 
en Espagne et en Pologne, ainsi que d’une audition virtuelle. Le CESE s’inquiète de 
constater que la pauvreté en général et celle qui frappe des personnes au travail 
en particulier constituent toujours un problème majeur dans de nombreux États 
membres. Il souligne que l’emploi de qualité reste la meilleure solution pour sortir 
de la pauvreté et que des salaires minimums équitables, alliés à des politiques 
d’inclusion active, pourraient contribuer à réduire la pauvreté parmi les travailleurs 
pauvres. Les salaires minimums équitables pourraient également contribuer 
à réaliser un certain nombres d’objectifs de l’Union, tels que parvenir à une 
convergence des rémunérations par le haut, augmenter la cohésion économique et 
sociale, et éliminer les écarts salariaux entre les hommes et les femmes. Cependant, 
le CESE souligne que toute initiative européenne de ce type doit être fondée sur 
une analyse précise de la situation dans les États membres et respecter pleinement 
le rôle et l’autonomie des partenaires sociaux, ainsi que les différents modèles de 
relations professionnelles. 

Cet avis souligne la nécessité de 
garantir la dignité et le respect 
de tous les travailleurs, en 
particulier ceux qui occupent 
des emplois faiblement 
rémunérés dans notre 
économie. Je pense que le 
CESE peut être fier du travail 
accompli pour rendre cet avis.

Seámus Boland, président du groupe 
«Diversité Europe» et président du 
groupe d’étude ayant rédigé l’avis sur 
Des salaires minimum décents dans 
toute l’Europe

Si l’Europe veut encore œuvrer 
en faveur d’un avenir plus 
juste pour tous, la proposition 
d’initiative sur les salaires 
minimum doit être concrétisée 
de toute urgence. Cela serait 
également un signal fort en 
ce qui concerne l’orientation 
future de l’Europe. 

Oliver Röpke, président du groupe des 
travailleurs et rapporteur de l’avis sur 
Des salaires minimum décents dans 
toute l’Europe La crise de la COVID-19 a causé et continue 

de causer d’énormes pertes économiques, 
ce qui pèsera inévitablement lourdement 
sur les entreprises. Le salaire minimum 
est un sujet sensible qui doit être abordé 
d’une manière qui tienne pleinement 
compte des conséquences économiques 
et de la répartition des compétences entre 
l’Union européenne et les États membres, 
et qui respecte les spécificités des systèmes 
nationaux de fixation du salaire minimum et 
de négociation collective. 

Stefano Mallia, président du groupe des employeurs et 
rapporteur de l’avis sur Des salaires minimum décents 
dans toute l’Europe
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Les droits fondamentaux, l’état de droit et la 
démocratie menacés
La promotion de la paix, des valeurs de l’Union européenne et du bien-être de 
ses citoyens figure parmi les objectifs les plus importants de l’UE. Les enquêtes 
Eurobaromètre montrent invariablement que pour une très grande majorité des 
citoyens européens, il importe que tous les États membres respectent les valeurs 
essentielles de l’Union européenne, y compris les droits fondamentaux, 
l’état de droit et la démocratie. Toutefois, les dérives populistes et autoritaires 
prennent de l’ampleur, risquant de mettre en péril la qualité de la démocratie, l’état 
de droit, la sauvegarde des droits fondamentaux et les possibilités qui s’offrent à la 
société civile pour s’organiser. Les plans de relance de NextGenerationEU tiennent 
compte de ces évolutions et lient explicitement les fonds destinés à la relance au 
respect de l’état de droit. 

En 2020, le groupe «Droits fondamentaux et état de droit» du CESE s’est attaché à 
ajouter des perspectives socio-économiques à l’analyse des droits fondamentaux 
et de l’état de droit. Ce groupe a également publié un rapport de synthèse des 
résultats des visites effectuées en Roumanie, en Pologne, en Hongrie, en France, en 
Autriche, en Italie et en Bulgarie en 2018 et 2019 et a effectué une visite virtuelle 
au Danemark en décembre  2020. Le CESE a adopté deux avis pertinents sur 
L’état de droit et son incidence sur la croissance économique et sur les Principes 
pour les services publics qui contribuent directement à la stabilité de l’ordre 
démocratique libéral fondamental des États de l’UE. Ces avis ont mis en évidence 
le coût économique du non-respect de l’état de droit. Le CESE a invité la Commission 
européenne à améliorer les méthodes de mesure de l’impact économique et à 
intégrer cette perspective dans les politiques relatives aux droits fondamentaux et à 
l’état de droit. Il a souligné que les droits socio-économiques sont des composantes 
essentielles du bon fonctionnement des sociétés démocratiques ancrées dans les 
droits fondamentaux et l’état de droit. Le CESE a également proposé des principes 
européens communs pour soutenir le rôle des services publics dans la défense 
de la démocratie. Il s’agit, par exemple, des principes de neutralité, de légalité, de 
proportionnalité, d’égalité de traitement et de respect de l’état de droit, notamment 
ans le cadre de l’obtention de fonds de l’UE.

Il est clair que l’Union 
européenne est confrontée 
à un défi sans précédent, qui 
doit être relevé sans mettre 
en péril nos démocraties et 
nos droits fondamentaux. 
Notre histoire européenne 
commune nous a appris 
que nous ne pouvons tolérer 
l’érosion de l’état de droit et 
des droits fondamentaux sur 
notre continent. Les mesures 
temporaires mises en place ne 
peuvent être instrumentalisées 
pour remettre en cause les 
acquis de plusieurs décennies 
de luttes en faveur des 
libertés et de l’égalité. Nous 
devons sortir de cette crise en 
préservant nos démocraties et 
notre Union européenne.

Luca Jahier, ancien président du CESE, 
et José Antonio Moreno Díaz, ancien 
président du groupe sur les droits 
fondamentaux et l’état de droit 

Les droits de l’homme et l’état de droit font partie 
intrinsèque des sociétés démocratiques et ne peuvent 
pas être ignorés. Le fait de subordonner le budget 
au respect de l’état de droit ne devrait pas susciter 
de controverse, étant donné que ces valeurs sont 
reconnues à l’article 2 du traité et qu’elles constituent 
les fondations de l’Union européenne.

Laurențiu Plosceanu, président de la section «Emploi, affaires 
sociales et citoyenneté» du CESE 

Stefano Palmieri, président de la section «Union économique et 
monétaire, cohésion économique et sociale» du CESE

Cristian Pîrvulescu, président du groupe sur les droits 
fondamentaux et l’état de droit 
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Les services d’intérêt général (SIG) et logement
Le socle européen des droits sociaux vise à permettre une plus grande convergence 
sociale en alliant le développement économique à un meilleur progrès social. 
En 2020, le CESE a poursuivi ses travaux visant à alimenter les débats sur la mise 
en œuvre du socle européen des droits sociaux et à élaborer le futur plan d’action 
dudit socle. Cette année-là, le CESE a concentré ses efforts sur deux principes clés 
du socle européen des droits sociaux: le 20e principe relatif au droit d’accéder à des 
services essentiels de qualité, et le 19e principe qui prévoit la fourniture d’un accès 
au logement social ou à une aide à un logement de qualité.

Une audition publique a été organisée par le CESE sur la mise en œuvre des services 
essentiels dans le cadre du socle européen des droits sociaux à Bruxelles en 2018 
afin d’examiner la valeur ajoutée du 20e  principe du socle européen des droits 
sociaux. Le CESE a ensuite formulé des recommandations concernant les droits 
d’accès, l’accès universel, le service universel, le caractère abordable, la 
qualité du service, l’évaluation de la qualité du service et le Semestre européen, 
dans la perspective du futur plan d’action du socle européen des droits sociaux. 

En décembre 2019, le CESE a organisé une audition publique sur Le logement social: 
un service d’intérêt général pour garantir un logement à coût modéré, décent 
et économe en énergie pour tous?, qui a mis l’accent sur la pénurie croissante 
de logements décents et abordables dans les États membres. Les conclusions 
de l’audition ont débouché sur un avis d’initiative du CESE dans lequel le Comité 
souligne que, bien que le logement demeure une compétence des États membres, 
la pénurie de logements décents et abordables dans l’UE nécessite un plan d’action 
européen spécifique, comportant des mesures globales et faciles à comprendre. Ce 
plan aidera les autorités à tous les niveaux à stimuler l’offre de logements sociaux 
et abordables de manière durable et à lutter efficacement contre le sans-abrisme.

En septembre  2020, le CESE a organisé un webinaire de haut niveau sur l’accès 
universel au logement, qui a réuni de nombreux acteurs clés. Nicolas  Schmit, 
commissaire européen, a prononcé un discours et les rapporteurs du CESE et du 
Parlement européen ont partagé leurs conclusions respectives sur l’accès à un 
logement décent et abordable et ont répondu aux questions des parties prenantes. 
Dans la continuité de ces étapes essentielles, le CESE s’intéressera surtout, en 2021, 
sur la stratégie de rénovation de la Commission visant à stimuler la rénovation des 
bâtiments tant publics que privés afin d’améliorer leur performance énergétique et 
de contribuer à réduire la précarité énergétique en Europe.

Le droit au logement est une 
obligation internationale 
des États membres, que l’UE 
est tenue de respecter et qui 
est énoncée dans la charte 
des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et dans le 
traité de Lisbonne. Il incombe 
à l’Union et aux États membres 
de respecter l’accès aux services 
d’intérêt économique général, y 
compris le droit au logement. 

Raymond Hencks, ancien membre du 
CESE et ex-président du groupe d’étude 
temporaire du CESE sur les services 
d’intérêt général 

La lutte contre le changement 
climatique doit intégrer la 
dimension sociale du logement. 
L’amélioration du logement 
social est garante du succès de 
l’action en faveur du climat: un 
logement de qualité signifie 
une vie meilleure pour les 
citoyens et participe de ce fait 
à la réussite de la transition 
climatique. 

Pierre Jean Coulon, ancien président de 
la section «Transports, énergie, 
infrastructures et société de 
l’information»
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RELEVER LE DÉFI CLIMATIQUE ET PARVENIR  
À UNE CONSOMMATION DURABLE
Le CESE soutient l’appel lancé pour que l’Union européenne s’engage à parvenir à 
la neutralité carbone d’ici 2050 et à ajuster son objectif de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre à l’horizon 2030. Des arguments convaincants plaident en 
faveur d’une réduction minimale de 55% d’ici  2030, afin de garantir que l’Union 
européenne joue son rôle dans la réponse à l’impérieuse nécessité de réduction des 
émissions au niveau monial. 

Les répercussions possibles de la crise de la COVID-19 ne peuvent et ne sauraient 
conduire à affaiblir l’objectif de réduction à l’horizon  2030. Le CESE estime que 
nous ne pouvons nous contenter de rétablir la situation antérieure: nous devons 
y apporter des remaniements et des améliorations. En outre, la pandémie actuelle 
est un signal d’alarme qui appelle au changement s’agissant de relever le défi 
climatique et de transformer véritablement nos vieux modes de consommation, la 
consommation durable étant la seule voie possible pour aller de l’avant.

Le renforcement des capacités 
et le soutien financier 
constitueront des éléments 
essentiels du pacte, qui servira 
à fournir des orientations, des 
informations et des formations 
sur les politiques et les 
stratégies en matière de climat, 
ainsi qu’à faciliter l’accès au 
financement pour les projets à 
petite échelle. 

Cillian Lohan, vice-président chargé de 
la communication 

Le pacte européen pour le climat
En  2020, le CESE a élaboré un avis exploratoire à la demande de la Commission 
européenne (DG  CLIMA) sur le pacte européen pour le climat, ainsi qu’un avis 
d’initiative intitulé Vers une participation structurée des jeunes au processus 
décisionnel de l’UE concernant le climat et la durabilité. Les deux avis ont apporté 
une contribution substantielle à la participation de la société civile au pacte 
vert pour l’Europe. Le pacte pour le climat offre une excellente occasion de 
concevoir une approche participative novatrice qui reflétera, soutiendra et inspirera 
les actions déjà en cours au sein de la société civile, dans les communautés, les villes 
et les régions. Le CESE a présenté quelques propositions très concrètes à cet égard, 
telles que les «tables rondes de la jeunesse pour le climat et la durabilité», 
un forum de l’UE sur le financement de l’action climatique et la nomination de 
membres du CESE comme ambassadeurs à l’échelon de l’UE pour les circonscriptions 
qu’ils représentent. En outre, le 4 décembre 2020, avec le soutien de la présidence 
allemande du Conseil de l’UE, le CESE et l’Institut allemand du développement 
(Deutsches Institut für Entwicklungspolitik – DIE) ont organisé une manifestation 
en ligne réunissant les institutions de l’UE, la présidence britannique de la COP 26, 
les «champions de la cause climatique» à haut niveau et les principaux acteurs du 
climat afin d’examiner les possibilités de renforcer l’engagement et l’action pour le 
climat.

Le pacte pour le climat 
constitue une occasion 
importante de concevoir 
une approche participative 
novatrice qui reflétera, 
soutiendra et inspirera les 
actions déjà en cours au sein 
de la société civile, dans les 
communautés, les villes et les 
régions. Nous nous réjouissons 
à la perspective de développer 
ce pacte avec la Commission. 

Peter Schmidt, président de la section 
«Agriculture, développement rural et 
environnement» du CESE 
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Vers une stratégie de l’Union européenne 
pour une consommation durable
En  2020, le CESE a plaidé en faveur d’une stratégie exhaustive 
de l’Union européenne pour une consommation durable 
dans un avis d’initiative spécifique où il a indiqué qu’une approche 
plus harmonisée est nécessaire pour surmonter la fragmentation 
actuelle des politiques de l’UE et l’approche du cloisonnement, 
et a fait valoir que les produits et services durables devraient être 
accessibles et abordables pour tous. L’intégration de la dimension 
sociale contribuerait à rendre nos systèmes de production et de 
consommation plus équitables et plus durables à long terme. La 
consommation durable est l’un des principaux fondements de la 
réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe et des 17 objectifs 
de développement durable. 

Un webinaire consacré à ce thème a été organisé par le CESE le 
11  juin  2020. Le rapporteur de l’avis sur le sujet a attiré l’attention 
sur les messages clés et les recommandations de l’avis à l’occasion 
de diverses manifestations, en particulier lors d’une manifestation 
parallèle virtuelle sur le thème Assurer le bon fonctionnement de la 

circularité pour une transition juste vers la neutralité climatique, qui s’est tenue le 
14 juillet 2020 dans le cadre du Forum politique de haut niveau des Nations unies 
pour le développement durable.

L’économie circulaire est un outil essentiel pour 
atteindre les ODD et les objectifs climatiques. 
Alors que nous nous remettons de la crise de la 
COVID-19, l’économie circulaire peut contribuer 
à reconstruire des marchés qui se sont effondrés 
sur des bases différentes: assurer une répartition 
plus équitable des valeurs, promouvoir le 
bien-être et la prospérité pour tous et ne laisser 
personne de côté.

Peter Schmidt, président de la section «Agriculture, 
développement rural et environnement» du CESE 
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un regard sur le passé, un regard vers l’avenir

LA TRANSITION INDUSTRIELLE
L’industrie de l’Union européenne subit actuellement une transition écologique et 
numérique, les secteurs industriels étant confrontés à la nécessité d’adopter des 
mesures urgentes afin d’atténuer leurs effets sur le climat et l’environnement. À cette 
fin, il convient de définir une feuille de route claire pour une transition juste au cours des 
prochaines décennies. Les leviers les plus efficaces pour réduire les émissions de CO2 à 
grande échelle proviendront en particulier des industries à forte intensité d’énergie.

Il est évident que tous les secteurs industriels devront subir de profondes mutations, 
lesquelles sont déjà en partie en cours. Avec la réduction des déchets grâce à l’application 
des critères de l’économie circulaire et de la symbiose industrielle, la protection de 
l’environnement, la production durable et la protection de la santé des personnes et des 
travailleurs restent des éléments essentiels pour la décarbonation de notre avenir.

La transformation numérique 
du secteur minier requiert 
une action ambitieuse 
pour mettre en œuvre les 
changements juridiques et 
réglementaires requis, et 
celle-ci devrait être menée 
dans le cadre d’organisations 
supranationales et du droit 
international. 

Marian Krzaklewski, rapporteur
Le secteur des matières premières de l’UE: le CESE 
plaide pour la transformation numérique des activités 
minières afin de renforcer la résilience des chaînes 
d’approvisionnement industrielles européennes
Il est crucial pour l’économie européenne de garantir un accès durable aux matières 
premières, y compris aux métaux, minéraux industriels et matières premières de 
construction, et notamment les matières premières critiques, dans la mesure où 30 millions 
d’emplois au moins dépendent de la disponibilité de celles-ci. L’actuelle pandémie 
mondiale de COVID-19 met en lumière l’importance de la transformation numérique.

Lors de sa session plénière de septembre, à un moment crucial pour la mise en 
œuvre du pacte vert et du plan de relance pour l’Europe, le CESE a adopté un avis 
d’initiative intitulé L’exploitation minière numérique en Europe: de nouvelles 
solutions pour la production durable de matières premières.

Dans son avis, le CESE plaide en faveur de la transformation numérique du 
secteur des matières premières de l’Union européenne, qu’il considère comme 
une occasion unique d’augmenter la résilience des chaînes d’approvisionnement 
industrielles européennes, d’améliorer les performances environnementales du 
secteur minier ainsi que d’accroître la transparence et le dialogue avec les citoyens 
et les communautés concernés par les activités minières.

Le CESE souligne qu’il importe de disposer d’un réseau global et étendu 
d’informations sur les minerais afin de soutenir la transformation numérique 
et la prise de décisions éclairées au niveau de l’Union européenne. Il reconnaît en 
outre de l’action du Centre commun de recherche, qui met en place et assure la 
maintenance d’un système d’information européen sur les matières premières.

Les entreprises minières qui 
se sont engagées dans la 
transition numérique ont 
enregistré des améliorations 
en matière de sécurité, de 
durabilité, de productivité et de 
bénéfices. Plus précisément, la 
chaîne de blocs est synonyme 
d’avenir dans ce domaine, mais 
il faut étudier et mettre en place 
sa gouvernance. Nous devons 
en outre résorber au maximum 
les déséquilibres sociaux et 
territoriaux induits à la fois par 
la transformation des activités 
et dans le contexte élargi du 
nouveau pacte vert et des 
évolutions liées à l’économie 
circulaire.

Pietro De Lotto, président de la 
commission consultative des mutations 
industrielles du CESE
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Compte tenu des défis posés par la numérisation et des menaces 
que la pandémie de COVID-19 fait peser sur l’industrie des matières 
premières minérales, la corapporteure de l’avis, Hilde  Van  Laere, 
demande à la Commission européenne de promouvoir un processus 
de dialogue global entre les partenaires sociaux au moyen du 
mécanisme de dialogue social sectoriel existant.

Le CESE considère que l’UE et les États membres doivent soutenir 
activement la transformation numérique du secteur minier 
européen. Il s’agit d’une étape cruciale pour renforcer la résilience 
de l’industrie européenne et de la chaîne de valeur des matières 
premières. Les exploitations minières qui utilisent des technologies 
numériques, y compris l’automatisation intégrée, le réseau cognitif et 
les analyses en temps réel, sont plus efficaces, plus propres et plus 
sûres. Il est plus facile de réduire l’empreinte écologique et de rendre 
l’environnement plus sûr dans des «mines intelligentes», ce qui est 
essentiel pour obtenir «l’autorisation sociale» d’exercer ses activités 
en Europe.

Le développement d’une filière de batteries 
durables dans l’Union européenne
La question des batteries dans l’UE relève d’une problématique 

transversale qui englobe de nombreux domaines d’action différents, de la 
durabilité et la compétitivité des chaînes de valeur stratégiques à l’électrification 
des transports et au développement du stockage de l’énergie. 

Le CESE a toujours travaillé en première ligne à promouvoir la mise au point 
de batteries durables dans l’UE. Il s’agit d’un facteur stratégique pour la 
décarbonation des transports et une transition vers une énergie propre et il 
constitue un élément essentiel de l’approche de l’UE en matière d’économie 
circulaire.

Le CESE s’est félicité de la création d’une alliance européenne pour les batteries 
et du plan d’action stratégique relatif aux batteries. Le CESE a toutefois 
remarqué qu’il faudra redoubler d’efforts si l’on veut amener les connaissances 
technologiques de l’UE au niveau requis, sécuriser son approvisionnement en 
matières premières, en provenance de pays tiers et de sources situées sur son 
territoire, et garantir que le recyclage des batteries puisse s’effectuer proprement 
et en toute sécurité.

Le CESE a continué de suivre la question de près et a tenu un débat sur les batteries 
et les matières premières critiques en février  2020, avec la participation de 
parties prenantes importantes, afin de souligner la nécessité de garantir un accès 
permanent aux matières premières dans les meilleurs délais, afin de développer 
une solide industrie des batteries pour les véhicules électriques. En 
mars 2020, la Commission a reconnu, dans le nouveau plan d’action en faveur de 
l’économie circulaire et la stratégie industrielle, la nécessité d’un nouveau cadre 
réglementaire pour les batteries, déjà envisagé dans le plan d’action stratégique 
pour les batteries et dans le cadre du pacte vert pour l’Europe. Ensuite, en 
septembre 2020, la Commission a présenté sa communication sur la résilience 
des matières premières critiques, qui s’intéressait au défi posé par l’utilisation 
de matières premières critiques dans la chaîne de valeur des batteries. Enfin, en 
décembre  2020, la Commission adopté la nouvelle proposition de règlement 
relatif aux batteries et aux déchets de batteries.

Pour nous assurer un avenir 
durable, nous devons tenir 
compte de toute la durée de 
vie des batteries et nous doter 
des ressources nécessaires. 
Les entreprises européennes 
ne pourront devenir un 
acteur de premier plan 
dans le développement et le 
déploiement des batteries 
sur le marché mondial qu’en 
effectuant un grand bond en 
avant dans les prochaines 
années.

Pierre Jean Coulon, ancien président de 
la section «Transports, énergie, 
infrastructures et société de 
l’information» du CESE 
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La Plateforme des acteurs européens de l’économie 
circulaire, trois ans plus tard: la prochaine étape 
avec une nouvelle mission
L’économie circulaire présente un modèle économique qui maintient 
les ressources dans l’économie pendant le plus longtemps, sachant 
que le pacte vert pour l’Europe étant la stratégie durable de l’UE 
pour la croissance et que la pandémie de COVID-19 a révélé la 
fragilité du modèle économique actuel. Elle garantit également 
que la production et la consommation restent dans des limites 
acceptables pour notre planète. Pour atteindre ces objectifs et 
poursuivre la transition, la Commission a adopté un nouveau «Plan 
d’action en faveur de l’économie circulaire – Pour une Europe plus 
propre et plus compétitive». Ce plan est au cœur du pacte vert pour 
l’Europe, il annonce en effet une série d’actions visant à modifier les 
modes de production et de consommation en Europe, en mettant 
l’accent en premier lieu sur la prévention des déchets. Toutefois, la 
transition vers une économie circulaire ne peut être mise en œuvre 
qu’avec la participation active de la société civile et des entreprises, 
des travailleurs et des consommateurs qu’elle représente.

Proposé par le CESE dans son avis sur le paquet «Économie circulaire» et mis en place 
conjointement par la Commission et le Comité en 2017, le mandat de la plateforme a 
été renouvelé en novembre 2020 pour continuer à servir de «réseau de réseaux», qui 
va au-delà des activités sectorielles et met en lumière les perspectives et les enjeux 
transsectoriels. La plateforme sert également de modèle pour établir un 
lien entre l’action politique et la pratique dans le domaine de l’économie 
circulaire. Il s’agit essentiellement d’un pôle de collecte de connaissances, d’un 
lieu de dialogue et d’un pont entre les initiatives existantes, qui aide à diffuser le 
concept d’économie circulaire aux niveaux national, régional et local, en rendant les 
informations plus facilement accessibles et en fournissant un cadre pour l’échange 
et le débat. Les objectifs sont les suivants:

• faire progresser la notion d’économie circulaire auprès des États membres, des 
pouvoirs publics régionaux et locaux, de la société civile et des entreprises, et les 
relier à la dimension mondiale;

• renforcer la coopération entre les réseaux de parties prenantes afin de favoriser 
les échanges d’expertise et de bonnes pratiques en matière d’économie circulaire;

• contribuer à mettre en évidence les obstacles sociaux, économiques et culturels 
à la transition vers une économie circulaire.

Rétrospectivement, ce premier mandat de trois  années a été marqué par 
quatre conférences annuelles conjointes qui ont accueilli de nombreux participants, 
50  initiatives menées par le groupe de coordination, et près de 300 000  visites 
enregistrées sur le site internet qui présente quelque 450  bonnes pratiques, 
44 stratégies et un pôle de connaissances rassemblant plus de 270 publications. La 
plateforme est active sur les réseaux sociaux, comptant près de 4 000 abonnés sur 
Twitter et plus de 1 000 sur LinkedIn (lancé en mai 2020).

La transition vers l’économie 
circulaire sera le fruit de nos 
efforts à tous et de notre 
collaboration, sous l’impulsion 
des parties prenantes. 
Aujourd’hui, nous nous 
efforçons de faire avancer 
l’économie circulaire en vous 
mettant tous aux commandes.

Cillian Lohan, vice-président chargé de 
la communication 

La plateforme des acteurs européens de 
l’économie circulaire, votre plateforme, est un 
excellent exemple des synergies entre élaboration 
des politiques et mise en œuvre pratique. 

Christa Schweng, présidente du CESE
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En sa qualité de lien fondamental entre l’élaboration des politiques 
à Bruxelles et la société civile européenne, le CESE est représenté par 
trois membres actifs du CESE, dont le rôle est essentiel pour faciliter 
les relations avec les membres du groupe de coordination. Composé 
de 24  membres sélectionnés dans le cadre d’un appel ouvert à 
manifestation d’intérêt, le groupe de coordination rassemble des 
parties prenantes de l’économie circulaire issues de toute l’Europe, à 
savoir des entreprises, des syndicats et des organisations de la société 
civile; des réseaux nationaux, régionaux et locaux; des plateformes 
rassemblant une diversité de parties prenantes; et des représentants 
des communautés de la connaissance et de la recherche.

À plus grande échelle, la conférence annuelle des acteurs de l’économie 
circulaire constitue une occasion de dialoguer avec les parties prenantes, 
en rassemblant leurs connaissances et leur expérience en matière de 
transition vers l’économie circulaire et en documentant leurs points 
de vue. Organisée conjointement par le CESE et la Commission, cette 
conférence de deux jours est la principale manifestation de l’UE en faveur 
de l’engagement des parties prenantes dans le domaine de l’économie 
circulaire et, comptant en moyenne 600 participants chaque année, elle 
présente les moteurs de la société civile qui alimentent la transition. La 
cinquième conférence annuelle de la plateforme des acteurs européens 
de l’économie circulaire s’est tenue les 3 et 4  novembre  2020. Le 
principal événement consacré à l’économie circulaire en Europe s’est 
tenu entièrement en ligne cette année!

La plateforme continue de renforcer la communication sur l’économie 
circulaire en offrant un lieu de rencontre virtuel sur son site internet. 
Sous l’impulsion des contributions des parties prenantes de toute 
l’Europe et d’autres continents, ce site a franchi une nouvelle étape de 
sorte à tenir compte des changements intervenus dans le domaine de 
l’économie circulaire. Certains éléments mis en place au cours du mandat 

précédent, comme les bonnes pratiques, les stratégies nationales et régionales, le pôle 
de connaissances et les liens vers d’autres plateformes de l’économie circulaire, ont été 
maintenus, et de nouveaux domaines sont développés. Le site internet reste également 
le lieu incontournable pour connaître l’actualité de l’économie circulaire en Europe et les 
événements organisés sur ce thème.
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UN COMMERCE PLUS DURABLE — INTÉGRER 
LES TRANSITIONS ÉCOLOGIQUE ET NUMÉRIQUE
Au cœur des changements de paradigme majeurs, le commerce international est arrivé 
à un moment de redéfinition, emportant la nécessité d’aborder des questions telles que 
les transitions écologique et numérique. L’Union européenne s’attaque à ces défis 
à tous les niveaux – unilatéral, bilatéral et multilatéral – et le CESE joue certainement son 
rôle. Au cours de l’année écoulée, les sections du CESE ont travaillé main dans la main 
pour insuffler davantage de durabilité dans tous les dossiers pertinents. Les sections ont 
uni leurs forces sur plusieurs questions, telles que le commerce et le pacte vert, les chaînes 
d’approvisionnement durables et le travail décent dans le commerce international, le 
devoir de diligence et l’économie circulaire. Le CESE a continué de soutenir les travaux des 
groupes consultatifs internes et d’autres mécanismes de la société civile afin de garantir 
la concrétisation des accords pour la société civile, notamment en ce qui concerne les 
ambitions en matière de commerce et de développement durable.

Les chaînes d’approvisionnement mondiales jouent un rôle déterminant dans les 
activités économiques et commerciales à l’échelle de la planète. La crise de la COVID-19 
a montré leur fragilité. Elle a également mis en évidence la vulnérabilité des travailleurs, 
ainsi que les conséquences néfastes qui découlent, sur le plan social comme sur celui 
de la santé et de la sécurité, de la manière dont l’économie fonctionne dans les chaînes 
d’approvisionnement d’aujourd’hui. Dans son avis exploratoire, le CESE présente une 
évaluation détaillée des chaînes d’approvisionnement durables 
et formule des recommandations de portée large. L’avis plaide en faveur 
d’un plan d’action européen ambitieux comprenant diverses initiatives, 
notamment législatives, et ayant en son centre une législation européenne 
transsectorielle sur le devoir de diligence en ce qui concerne les droits de 
l’homme et la conduite responsable des entreprises. Le CESE considère 
que l’Union est particulièrement bien placée pour jouer un rôle moteur en 
matière de devoir de diligence, en particulier au regard de la position de 
premier plan de certaines entreprises européennes au niveau mondial.

Au niveau international, le CESE souligne qu’il est urgent de combler les 
lacunes en matière de gouvernance. Cela implique, par exemple, d’appuyer 
un traité contraignant des Nations unies sur les entreprises et les droits de 
l’homme et d’établir une convention de l’OIT sur le travail décent dans les 
chaînes d’approvisionnement. Par nature, la politique commerciale doit 
être un élément fondamental de la reprise après la COVID-19, et l’une de 
ses tâches essentielles doit être la force exécutoire effective et l’application 
intégrale des chapitres sur le commerce et le développement durable dans 
les accords de libre-échange. Ces chapitres occupent une place de plus 
en plus importante dans tous les accords de libre-échange de nouvelle 
génération conclus par l’Union européenne et le CESE insiste sur la nécessité 
de renforcer considérablement l’impact des recommandations émises par 
le groupe consultatif interne par rapport aux enquêtes sur les violations des 
dispositions relatives au commerce et au développement durable.

Parmi les nouvelles approches proposées dans cet avis figurent, 
entre autres, l’établissement d’un lien entre la réduction des droits de douane et les 
véritables progrès dans la mise en œuvre des dispositions relatives au commerce et 
au développement durable, et l’obligation pour les investisseurs de respecter leur 
devoir de diligence avant de bénéficier des accords d’investissement.

En tant que porte-parole de la 
société civile, le CESE est bien placé 
pour proposer un juste équilibre 
entre d’une part, les exigences 
juridiques nécessaires dans le 
domaine des droits de l’homme et 
du travail, la transparence, la lutte 
contre la corruption et, d’autre 
part, la flexibilité nécessaire aux 
entreprises multinationales pour 
organiser et développer leurs CAM 
de manière efficace, adaptée aux 
différents contextes locaux. 

Emmanuelle Butaud-Stubbs, 
rapporteure de l’avis sur Le 
travail décent dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales 

Il faut que des actions ambitieuses garantissent que les chaînes d’approvisionnement mondiales 
contribuent à un modèle économique et social plus équitable, fondé sur la durabilité et le travail décent. 
Le commerce sera appelé à jouer un rôle essentiel pour promouvoir une reprise économique durable, 
mais il faut que des instruments plus puissants permettent d’assurer la mise en œuvre d’un programme 
socialement et écologiquement responsable en faveur des entreprises, du commerce et de l’investissement. 

Tanja Buzek, rapporteure de l’avis sur les chaînes d’approvisionnement durables 
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L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
PRODUITE EN EUROPE — UNE 
APPROCHE DURABLE ET HUMAINE
En mai  2017, le CESE a été l’une des premières institutions de 
l’Union européenne à présenter un avis d’initiative sur l’impact de 
l’Intelligence artificielle (IA) sur la société (Intelligence artificielle  – 
Les conséquences de l’intelligence artificielle sur le marché unique 
(numérique), la production, la consommation, l’emploi et la 
société) et a introduit le principe de «l’humain aux commandes» 
en ce qui concerne le développement des technologies de l’IA. Au 
cours des années suivantes, le CESE a mis l’accent dans d’autres avis 
importants sur le rôle du cadre de développement durable dans 
l’orientation de l’évolution future de l’IA. En juillet  2020, le CESE a 
adopté son avis sur le livre blanc de la Commission sur l’IA, dans 
lequel il affirme également que la législation de l’Union européenne 
devrait fixer des limites sûres pour les applications d’IA à haut risque. 

Entre 2018 et 2020, le groupe d’étude temporaire sur l’IA a examiné des questions 
liées à l’IA. Ce groupe a travaillé, entre autres, sur un rapport axé sur la participation 
de la société civile à la conception de stratégies nationales en matière d’IA. L’objectif 
de cette étude était d’évaluer si et comment la société civile dans certains États 
membres a été associée à l’élaboration des stratégies nationales en matière d’IA. Le 
rapport final a été publié en septembre 2020 et a été partagé avec les institutions 
de l’UE et d’autres parties prenantes. 

Un nouvel observatoire de la transition numérique et du marché unique 
a été créé en octobre 2020, il coordonne désormais la stratégie dans les travaux du 
CESE relatifs à l’IA. L’une de ses tâches consistera à organiser le prochain sommet 
européen des parties prenantes dans le domaine de l’IA au cours du second 
semestre 2021. Ce sommet aurait dû avoir eu lieu en avril 2020, mais a été reporté 
en raison de la pandémie de COVID-19.

Les techniques et protocoles 
d’intelligence artificielle qui 
sont utilisés pour combattre 
la pandémie doivent être 
tout aussi solides, efficaces, 
transparents et explicables 
que tous ceux relevant de 
l’intelligence artificielle qui sont 
exploités dans n’importe quelle 
autre situation. Il convient 
qu’ils respectent les droits 
de l’homme, les principes de 
l’éthique et la législation. En 
outre, ils devraient présenter 
un caractère facultatif car, 
que nous le voulions ou non, 
nombre de technologies mises 
en application durant la crise 
vont devenir permanentes.

Catelijne Muller, membre du CESE 
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POUR UNE UNION EUROPÉENNE PLUS 
INCLUSIVE ET ACCESSIBLE
En 2020, le CESE a donné suite à son remarquable rapport sur la réalité du droit de 
vote aux élections européennes pour les personnes handicapées au moyen d’un 
avis d’initiative (La nécessité de garantir la réalité du droit de vote aux élections 
au Parlement européen pour les personnes handicapées). Son objectif était de 
formuler des recommandations visant à mettre fin à la discrimination à l’égard 
des électeurs handicapés fondée sur leur nationalité ou leur pays de résidence, étant 
donné que les règles nationales diffèrent considérablement d’un pays à l’autre. 
L’avis préconisait également de supprimer les obstacles juridiques ou techniques 
que l’on rencontre actuellement et qui privent des millions de citoyens de leurs 
droits de vote. 

Le CESE a averti qu’à défaut de telles modifications juridiques, le nombre de citoyens 
potentiellement privés de ces droits continuerait d’augmenter dans la mesure où la 
proportion de personnes en situation de handicap augmente avec le vieillissement 
de la population.

Selon le CESE, les pratiques discriminatoires envers les citoyens handicapés de l’UE 
pourraient être rapidement éliminées grâce à l’amendement de l’acte électoral 
de 1976. Le principe du suffrage universel devrait comporter une déclaration selon 
laquelle nul citoyen de l’Union ne peut être privé de son droit de vote aux élections 
européennes en raison d’un handicap ou de son état de santé sur la base du droit 
national.

Les principes du suffrage universel direct et de la confidentialité des élections, visés 
dans l’acte, devraient également être clarifiés. Le CESE a proposé un certain nombre 
de mesures supplémentaires que les États membres de l’UE devraient prendre 
pour obtenir le droit de vote pour tous. Si toutes ces règles et d’autres initiatives 
étaient appliquées, les élections européennes de 2024 pourraient être réellement 
universelles et accessibles à tous.

Pour le CESE, une telle 
discrimination est inacceptable 
et contraire aux valeurs 
fondamentales de l’UE, au 
traité et aux grands actes 
juridiques et politiques 
internationaux.

Krzysztof Pater, rapporteur.

Ce que nous demandons a 
trait au principe de l’égalité 
des droits pour tous. Comment 
est-il possible qu’au XXIe siècle, 
des millions de personnes ne 
puissent toujours pas jouir de 
leur droit de vote et que les 
décideurs ne fassent rien pour 
changer cette situation? Il s’agit 
d’une question fondamentale 
pour la démocratie européenne 
qui relève de dignité humaine. 

Krzysztof Pater, rapporteur.
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FOCUS SUR LA 
COMMUNICATION

La crise sanitaire a bouleversé la communication en 2020 et un grand nombre de 
manifestations et d’activités, telles que la Journée de l’Europe, les visites et les 
actions de communication liées au nouveau mandat du CESE, ont été menées 
en ligne. Au titre des faits particulièrement remarquables en  2020 figurent les 
activités et projets liés à la pandémie de COVID-19 et à la relance, comme la 
publication rassemblant plus de 40 contributions de membres du CESE issus des 
27 États membres présentant leurs points de vue et leurs expériences sur la crise 
sanitaire, et l’utilisation croissante de podcasts et de messages vidéo, tandis que les 
webinaires ont été utilisés pour la première fois au CESE au cours du confinement 
initial et sont rapidement devenus un outil de communication très populaire.
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Comité économique
et social européen

DÉCOUVREZ LE NOUVEAU LOGO DU CESE!
En octobre 2019, le CESE a adopté un nouveau logo qui reflète les logos des autres 
institutions de l’Union européenne: le drapeau européen au centre s’accompagne 
d’un élément gris qui fait référence aux trois  groupes du CESE et à leur manière 
dynamique de parvenir à un consensus. 

Vous trouverez maintenant ce nouveau logo sur tous les outils de communication 
du CESE.

LE CESE SUR LES MÉDIAS SOCIAUX
Facebook:
www.eesc.europa.eu/facebook

Twitter:
www.eesc.europa.eu/twitter

Instagram:
www.instagram.com/eu_civilsociety

You Tube:
www.eesc.europa.eu/youtube

LinkedIn:
www.linkedin.com/company/european-
economic-and-social-committee

Suivez-nous!
Pour tirer le meilleur parti de toutes les possibilités de dialogue avec les citoyens 
européens, le CESE est également présent sur les médias sociaux, principalement sur 
Twitter, Instagram, Facebook, LinkedIn et YouTube. Les débats en plénière peuvent être 
suivis sur les médias sociaux via @EU_EESC ou en utilisant le mot-clé #EESCplenary.

À la fin de l’année 2020, le CESE a franchi deux étapes en ce qui concerne le nombre 
d’abonnés de ses comptes institutionnels sur les réseaux sociaux: plus de 50 000 
abonnés sur Twitter, plus de 30 000 sur LinkedIn (plus du double en 2020) et 36 600 
sur Facebook, tandis que le compte Instagram qui existe depuis un an a connu une 
croissance rapide, atteignant 3 700 abonnés à la fin de l’année.

Vous pouvez également regarder la nouvelle série de podcasts du CESE sur 
The Grassroots View et Le CESE en un clin d’œil (une série d’entretiens en ligne de 
deux minutes avec un membre du CESE qui commente une question d’actualité). 
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 Follow us !

Our Instagram account @eu_civilsociety  
is celebrating its first birthday with almost 
4000 followers. We thank all of you who 
have followed our account, interacted with 
us and shared your stories.

For those who haven’t followed us just yet, 
this is a channel where we present the 
EESC’s work in a visually appealing way, 
with a spotlight on our members. It was 
launched as a less formal platform, a chan-
nel bringing us closer to younger audiences.

Follow @eu_civilsociety for a look #In-
sideEESC! Discover our growing series of 
members’ portraits #EESCmembers and 
the fantastic world of art exhibitions we 
host in #EESCculture. Get updates on our 
work in areas that interest young Euro-
peans, such as climate change, youth en-
gagement, circular economy, environ-
ment, education and many other topics.

www.eesc.europa.eu/instagram/ 

«  We bring civil society  
together in Europe »

EESC is on Instagram!

@eu_civilsociety

–

–

–

Abonnés Facebook

2020 36 664

2019 32 600

2018 24 486

2017 20 674

2016 16 352

Abonnés Twitter

50 351

43 300

36 634

31 053

25 303

Abonnés Linkedin

31 345

14 500

9 407

7 829

6 728

Abonnés Instagram*

* NOUVEAU depuis octobre 2019

3 712

1 105 

Le CESE est sur Instagram!

«Nous réunissons la 
société civile en Europe»

Notre compte Instagram @eu_civilsociety 
fête son premier anniversaire avec près de 
4 000 abonnés. Nous remercions tous ceux qui 
ont suivi notre compte, qui ont interagi avec 
nous et ont partagé leurs histoires.

Pour ceux qui ne nous suivent pas encore, il 
s’agit d’un canal où nous présentons les travaux 
du CESE d’une manière visuellement attrayante, 
en mettant nos membres en vedette. Il a été 
lancé sous la forme d’une plateforme moins 
formelle, un canal qui nous rapproche des 
publics les plus jeunes.

Suivez @eu_civilsociety pour découvrir le CESE 
de l’intérieur! #InsideEESC Découvrez notre série 
grandissante de portraits des membres du CESE 
et le monde fantastique des expositions d’art 
que nous organisons dans le cadre des activités 
culturelles du CESE. Recevez des informations 
actualisées sur nos travaux dans des domaines 
qui intéressent les jeunes Européens, tels que 
le changement climatique, l’engagement des 
jeunes, l’économie circulaire, l’environnement, 
l’éducation et bien d’autres sujets.

Suivez-nous!
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ECI DAY 2020 
Today and Beyond

www.eesc.europa.eu/eciday2020

#ECIDay 2020 
@EU_EESC

Brussels
25 February 2020
10 a.m. to 5 p.m.

European Economic
and Social Committee

Top 5 des événements sur les 
médias sociaux du CESE en 2020
• La conférence des parties prenantes sur l’économie 

circulaire

• Le renouvellement du CESE

• La Journée de l’initiative citoyenne européenne

• Façonner la stratégie 2020-2030 de l’UE en faveur 
des droits des personnes handicapées

• La Journée de l’Europe

En raison de la pandémie de COVID-19, la plupart des 
manifestations ont dû être annulés sous leur forme 
traditionnelle, partant, la liste comprend principalement 
celles qui se sont tenues en ligne.

MOBILISER PLUS LARGEMENT LE PUBLIC, DE 
LA VISITE DES ÉCOLES À L’ACCUEIL DE GROUPES
Si ses membres partent à la rencontre des Européens dans leurs pays, le CESE 
encourage aussi activement les citoyens de toute l’Europe à se rendre à Bruxelles 
pour voir par eux-mêmes comment il représente leurs intérêts. Bien que la 
pandémie ait empêché le CESE d’accueillir les visiteurs comme d’habitude, la mise 
en place d’un système de visites virtuelles a permis l’accueil en ligne des visiteurs 
et des groupes, ainsi qu’une augmentation notable de la visibilité du CESE par 
l’intermédiaire du web et des médias sociaux.

Visiteurs

2020 2 371*

* Il s’agit du nombre de visiteurs accueillis en personne (jusqu’en février) et en ligne en  2020, 
principalement des membres d’organisations de la société civile et des étudiants spécialisés en affaires 
européennes. Même si la pandémie a entraîné une chute spectaculaire des visites, la Journée portes 
ouvertes en ligne du 9 mai 2020 a généré 700 visites sur la page web qui lui était consacrée, ce qui a 
permis de toucher un public potentiel de 3,2 millions de personnes et d’élever le nombre d’interactions 
à 3 300 sur le site du CESE.

2019 11 144
2018 9 419
2017 7 847
2016 7 371

Groupes

88
441
424
342
312
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ACTIVITÉS DE PRESSE
La pandémie n’a pas interrompu l’activité médiatique des membres du CESE. L’une 
des premières réponses médiatiques concernant des membres de la présidence du 
CESE a été de produire un message vidéo témoignant de l’unité et de la solidarité 
avec les autres institutions et la société civile dans la lutte contre la pandémie. La 
vidéo, qui a été publiée sur les médias sociaux le 23 avril 2020, a suscité un vif intérêt 
parmi les utilisateurs.

Je suis Luca Jahier.
Je suis Isabel Caño.
Bonjour, je suis Stefano Mallia.
Je m’appelle Oliver Röpke.
Et je suis Arno Metzler.
Ensemble, nous représentons la société civile au niveau de l’Union européenne. 
Le confinement ne saurait nous empêcher de travailler activement pour faire 
entendre la voix de la société civile organisée. Unis, nous restons forts pour 
retrouver nos vies. Quoi qu’il en coûte. La pandémie de COVID-19 aura des 
conséquences graves pour notre société. Aucun gouvernement ne peut envisager 
de résoudre une telle crise à lui seul. Nous demandons que des mesures rapides, 
résolues et efficaces soient prises au niveau de l’UE. Il est désormais urgent de 
mener des actions exceptionnelles et de veiller à la cohérence des politiques. Nous 
devons faire tout ce qui est nécessaire pour aider et soutenir nos concitoyens et les 
encourager à poursuivre tous les efforts qu’ils ont accomplis pour protéger l’intérêt 
public et l’humanité aux échelons européen et national. Notre mot d’ordre doit 
rester «L’Union plus que jamais!».
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EESC website / Site internet du CESE

www.eesc.europa.eu

Facebook

www.facebook.com/EESCCulture

Twitter

www.eesc.europa.eu/twitter

YouTube

www.eesc.europa.eu/youtube

LinkedIn

www.linkedin.com/company/european-economic-and-social-committee

For any use or reproduction of the photos permission must be sought directly from the copyright holders.
Toute utilisation ou reproduction des photos est soumise à une autorisation préalable

à demander directement aux détenteurs de leurs droits d’auteur.

Art Exhibition  
Exposition d’œuvres d’art

European Economic
and Social Committee

Comité économique
et social européen

Stasys Eidrigevičius 
A collection of small pieces of happiness
Une collection de petits morceaux de bonheur

© Stasys Eidrigevičius 

© European Union, 2020
© Union européenne, 2020
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LA CULTURE EN 2020
Au sein du CESE, nous sommes fermement convaincus que la culture a un pouvoir 
de transformation, fondamental pour construire un avenir durable, c’est pourquoi 
nous investissons dans la culture comme voie à suivre pour y parvenir. 

Les activités culturelles du CESE sont principalement considérées comme un outil 
de communication et, à ce titre, elles ont pour but de mettre en lumière et de 
promouvoir les travaux réalisés au sein du Comité par ses membres, ses sections et 
ses groupes. 

Dans les conditions sans précédent de 2020, la majorité des activités culturelles du 
CESE sont devenues virtuelles. Cette circonstance a offert l’occasion de développer 
une approche moderne et plus globale. L’utilisation des médias sociaux a été 
étendue et la visualisation en ligne des activités culturelles s’est avérée être un outil 
efficace pour promouvoir nos manifestations.

Le CESE a organisé huit manifestations culturelles en 2020, dont trois seulement 
ont été organisées sur site. Elles s’inscrivent dans le cadre de la volonté du CESE 
d’élaborer un discours positif pour l’Europe. Les activités ont varié d’expositions de 
photos et de peinture à la projection de courts métrages. Les grandes manifestations 
ont été présentées en ligne et organisées conjointement avec les sections du CESE, 
ou en marge de la session plénière du Comité. 
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Temps forts culturels de l’année
Stasys Eidrigevičius. Une collection de petits morceaux de bonheur – une 
exposition d’art organisée avec le soutien de la représentation permanente de 
la Lituanie auprès de l’UE. Son vernissage en présence de l’artiste a rassemblé 
200 participants.

Refuge: dans l’intimité de l’exil – une exposition de photos virtuelle organisée en 
partenariat avec la section «Emploi, affaires sociales et citoyenneté» afin de mettre 
en lumière les travaux réalisés par le CESE sur les politiques migratoires, y compris 
dans le cadre du pacte de l’Union européenne pour les migrations.

Être et ne pas être (à l’heure du coronavirus) – l’avant-première du court métrage 
a eu lieu lors de la session plénière du CESE de décembre pour marquer la Journée 
internationale des personnes handicapées, le 3 décembre, et mettre à l’honneur les 
travaux du CESE sur les questions liées aux personnes handicapées. 

65



QUELQUES CHIFFRES ET DATES CLÉS POUR 2020
2020 a été une année très particulière pour le Comité économique et social européen comme pour le monde en général. 
Certains des chiffres ci-dessous reflètent l’incidence de la pandémie sur l’ensemble des activités du CESE.

27-29 octobre 
2020

La 555e  session plénière 
du CESE a inauguré le 
nouveau mandat des 
membres du CESE (de 2020 
à 2025)

5 ans Les membres sont 
désignés par les gouver-
nements nationaux et 
nommés par le Conseil de 
l’Union européenne pour 
un mandat renouvelable 
de cinq ans

137
41.64%

Les nouveaux membres 
qui ont été accueillis au 
CESE

108
32.82%

Les femmes membres au 
sein du CESE

131 Le nombre d’avis, 
d’exposés de position 
et de rapports d’infor-
mation adoptés en 2020

702 Le nombre total de 
membres du personnel 
dans l’administration du 
CESE, placés sous l’autorité 
du secrétaire général

5 mai 2020 L’ouverture de la première 
session plénière à 
distance

562 Le nombre de réunions 
organisées à distance 
entre la mi-mars et la fin 
décembre 2020

3.52 millions Le nombre de vues des 
pages sur le site internet 
du CESE

30 Le nombre de stagiaires 
ayant effectué un stage 
rémunéré. Deux  fois 
par an, le CESE propose 
des stages rémunérés 
pour donner aux jeunes 
diplômés une précieuse 
expérience professionnelle. 
En 2020, en raison des 
confinements, tous les 
stagiaires sélectionnés 
n’ont pas réussi à venir et 
certains d’entre eux ont 
décidé de terminer leur 
stage de manière anticipée

Zéro La quantité de plastique 
à la cantine du CESE: 
la cantine du Comité 
est la première cantine 
d’institution européenne 
sans plastique. Le 
plastique jetable et les 
emballages en plastique ne 
sont plus utilisés

-52% Le pourcentage de réduction 
de la consommation de 
papier par rapport à 2019

-70% Le pourcentage de 
réduction des déchets par 
rapport à 2019

Chaque année, les Comités 
(CESE et CdR) déploient 
des efforts considérables 
pour respecter leurs en- 
gagements environnemen-
taux. L’année 2020 a été 
marquée par le télétravail du 
personnel, ce qui a permis 
de réaliser des réductions 
drastiques
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€142.5 millions Le budget total du CESE.

La précision, l’efficacité et 
la responsabilité sont les 
clés d’un budget équilibré, 
validé par la Commission et 
adopté par le Conseil et le 
Parlement

€230 000 La valeur totale du prix 
unique de solidarité civile 
du CESE La société civile 
face à la COVID-19, qui, en 
2020, a exceptionnellement 
remplacé le prix traditionnel 
de la société civile du CESE 
et récompensé des initiatives 
à but non lucratif menées 
par des particuliers, des 
organisations de la société 
civile ou des entreprises 
privées pour faire face à la 
crise de la COVID-19 et à ses 
multiples conséquences

7 juillet 2020

11 décembre 2020

70e  anniversaire de la 
déclaration Schuman

• Cérémonie Schuman 
(manifestation)

• Inauguration de l’espace 
Schuman

...et bien d’autres encore
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LIENS UTILES 

Site internet du CESE:
www.eesc.europa.eu/fr 

Facebook: 
www.eesc.europa.eu/facebook 

Twitter: 
www.eesc.europa.eu/twitter 

Instagram: 
http://eesc.europa.eu/instagram 

YouTube: 
www.eesc.europa.eu/youtube 

LinkedIn: 
www.eesc.europa.eu/linkedin 

Président du CESE: 
www.eesc.europa.eu/president 

Compte Twitter du président du CESE: 
@EESC_President

Prix de la solidarité civile: 
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/civil-

solidarity-prize# 

La société civile face à la COVID-19: 
https://www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/la-societe-civile-face-la-

covid-19 

Plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire: 
https://circulareconomy.europa.eu/platform/

https://www.eesc.europa.eu/fr
http://www.eesc.europa.eu/facebook
http://www.eesc.europa.eu/twitter
http://www.eesc.europa.eu/instagram
http://www.eesc.europa.eu/youtube
http://www.eesc.europa.eu/linkedin
https://www.eesc.europa.eu/fr?i=president.en.home
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/civil-solidarity-prize
https://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/civil-solidarity-prize
https://www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/la-societe-civile-face-la-covid-19
https://www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/la-societe-civile-face-la-covid-19
https://circulareconomy.europa.eu/platform/fr
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